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10 avenue de l’Europe 
86170 Neuville-de-Poitou 
Tél. : 05 49 51 93 07 
Fax : 05 49 51 93 49 

 
 

PROCES VERBAL DE LA REUNION 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

Séance du 30 mars 2023 à 14h30 
à la salle des fêtes à Thurageau 

 
 

L’an deux mille vingt-trois, le trente mars à quatorze heures trente, les membres du Conseil 
Communautaire de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, régulièrement convoqués le vingt-
quatre mars, se sont réunis en séance publique, à la salle des fêtes de Thurageau, sous la présidence 
de Monsieur Benoît PRINÇAY, Président de la Communauté de Communes du Haut-Poitou. 

 
Présents : Mesdames AUDEBERT Marie-Hélène, BARRAUD Sandrine, CAPET Isabelle, 
CHEBASSIER Valérie, DUBERNARD Dany, GAUTHIER Bernadette, GAUTHIER Danièle, GUÉRIN 
Fabienne, MASSIOT Marie-Hélène (suppléante de Monsieur JIMBLET André), PELLETIER Marie-
Claire, PELTIER Nathalie, PETREAU Michèle, PLISSON Céline, POIGNANT Valérie, POUPEAU Anita, 
SAINT-PÉ Séverine, SAVIN Annette, 
Messieurs ARNAUDON Bernard, BOISSEAU Christian, BRAULT Philippe (à partir de la délibération 
n° 2023-03-30-035), CHAMPIER Philippe, COMBES Christian, DABADIE Dominique, DORET Joël, 
DUDOGNON Roland, GIRARDEAU Daniel, LACOSTE Hubert, MARTIN Éric, MEUNIER Laurent, 
PARTHENAY Éric, PATEY Philippe, PRINÇAY Benoît, RENAUDEAU Henri, ROLLAND Jacques, 
VACOSSIN François 
 
Excusés ayant donné pouvoir : 
Madame THERAUD Laurence ayant donné pouvoir à Monsieur DABADIE Dominique 
Monsieur GARNIER Dominique ayant donné pouvoir à Madame SAVIN Annette 
Madame NORMANDIN Maïté ayant donné pouvoir à Madame MASSIOT Marie-Hélène 
Monsieur GARANGER Philippe ayant donné pouvoir à Monsieur CHAMPIER Philippe 
Monsieur DUPONT Benoît ayant donné pouvoir à Monsieur PRINÇAY Benoît 
Monsieur DUSSOUL Jean-Jacques ayant donné pouvoir à Monsieur ROLLAND Jacques 
Madame GUILLEMOT Lyda ayant donné pouvoir à Monsieur GIRARDEAU Daniel 
Monsieur PIERRE Dominique ayant donné pouvoir à Madame SAINT-PÉ Séverine 
Monsieur PRAUD Samuel ayant donné pouvoir à Madame CAPET Isabelle 
Monsieur BRAULT Philippe ayant donné pouvoir à Madame BARRAUD Sandrine (de la délibération 
n° 2023-03-30-017 jusqu’à la délibération n° 2023-03-30-034) 
Madame PILLOT-TEXIER Fabienne ayant donné pouvoir à Madame GAUTHIER Bernadette 
 
Excusés : Madame LEBEAU Claire et Messieurs BICHARA Ibrahim et JIMBLET André 
 
Secrétaire de séance : Monsieur DUDOGNON Roland 
 
 
Madame PELLETIER Marie-Claire accueille l’assemblée communautaire en sa qualité de Maire de la 
Commune de Thurageau. 
 
Monsieur Benoît PRINÇAY, Président, ouvre la séance et remercie l’ensemble des conseillers 
communautaires de leur présence. 
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Il appelle nominativement les conseillers. Le quorum étant atteint, le Conseil Communautaire peut 
valablement délibérer. 
 
A été élu secrétaire de séance : Monsieur Roland DUDOGNON 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
la liste des décisions prises par Monsieur Benoît PRINÇAY, Président, dans le cadre de la délégation 
du Conseil au Président a été communiquée aux Conseillers Communautaires le 24 mars 2023 : 

- Arrêté 2023-25 : Cession de trois caissons de la déchetterie de Braille-Oueille à l’Entreprise 
BTP Multi-Services pour un montant total de 1 250,00 € TTC. 

- Arrêté 2023-26 : Cession de deux caissons de la déchetterie de Braille-Oueille à l’Entreprise 
T.P.S.G. pour un montant total de 1 080,00 € TTC. 

- Arrêté 2023-27 : Signature de la proposition commerciale et le contrat de maintenance du 
logiciel Taxe de Séjour avec la Société 3D Ouest pour un montant annuel de 1 203,99 € HT 
(1 444,79 € TTC). 

- Arrêté 2023-29 : Cession de quatre caissons de la déchetterie de Braille-Oueille à la SAS Brun 
Charlie pour un montant total de 1 400,00 € TTC. 

- Arrêté 2023-31 : Signature d’un bail de pâture à chevaux pour occuper les terrains situés au 
lieudit « Grésigny » à Mirebeau avec Madame Aurore LASSAGNE pour une durée de 3 ans à 
compter du 1er mars 2023, moyennant un loyer annuel de 400 € TTC. 

- Arrêté 2023-32 : Signature du devis rectificatif proposé par Vienne Documentique pour la 
fourniture de licences Microsoft 365, licences Vadesecure pour Microsoft 365 et création d’un 
portail tenant Microsoft 365 et portail Vadesecure pour un montant de 6 086,86 € HT 
(7 303,30 € TTC). 

- Arrêté 2023-34 : Signature du marché pour les « travaux de ventilation, chauffage et 
climatisation dans les bâtiments dédiés à la Petite Enfance », avec : 

- pour le lot n°1 « chauffage ventilation climatisation » : la SAS CIGEC pour un montant 
global et forfaitaire de 132 515,35 € HT (avec variante « positionnement groupe 
extérieur à l’emplacement initial ») 

- pour le lot n° 2 « électricité » : la SNC INEO CENTRE pour un montant global et forfaitaire 
de 7 644,40 € HT. 

 
Conformément aux dispositions de l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
la liste des décisions prises par le Bureau dans le cadre de la délégation du Conseil au Bureau a été 
communiquée aux Conseillers Communautaires le 24 mars 2023 : 

Bureau du 23 février 2023 : 
Décision BC-2023-02-23-06 : RESSOURCES HUMAINES : Renouvellement de mise à 

disposition de personnel. 
Bureau du 16 mars 2023 : 

Décision BC-2023-02-23-07 : DECHETS : Projet de construction d’une déchetterie à Saint-
Martin-la-Pallu : Acquisition de terrain. 

Décision BC-2023-02-23-08 : BÂTIMENTS : Signature des marchés pour le « Projet 
d’aménagement d’une épicerie sociale à Mirebeau » (lots n°2 à n°13) 

Décision BC-2023-02-23-09 : RESSOURCES HUMAINES : Conclusion de deux contrats 
de projet. 

 
 
Monsieur Benoît PRINÇAY informe les membres du Conseil Communautaire qu’aucune remarque n’a 
été formulée concernant le procès-verbal du Conseil Communautaire du 23 février 2023. 
Le procès-verbal du Conseil Communautaire du 23 février 2023 est adopté. 
 
 
Ordre du jour de la séance : 

 
FINANCES (avant le vote des budgets) : 

 Etat annuel des indemnités perçues par les conseillers communautaires 
(INFORMATION) 

 BUDGET PRINCIPAL : Compte de gestion de l’exercice 2022 
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 BUDGET ANNEXE « Collecte et traitement des déchets ménagers » : Compte de gestion 
de l’exercice 2022 

 BUDGET ANNEXE « Gendarmerie(s) » : Compte de gestion de l’exercice 2022 
 BUDGET ANNEXE « Chaufferies bois » : Compte de gestion de l’exercice 2022 
 BUDGET ANNEXE « Energie photovoltaïque » : Compte de gestion de l’exercice 2022 
 BUDGET ANNEXE « Zones d’activités économiques » : Compte de gestion de l’exercice 

2022 
 BUDGET PRINCIPAL : Compte administratif de l’exercice 2022 
 BUDGET ANNEXE « Collecte et traitement des déchets ménagers » : Compte 

administratif de l’exercice 2022 
 BUDGET ANNEXE « Gendarmerie(s) » : Compte administratif de l’exercice 2022 
 BUDGET ANNEXE « Chaufferies bois » : Compte administratif de l’exercice 2022 
 BUDGET ANNEXE « Energie photovoltaïque » : Compte administratif de l’exercice 2022 
 BUDGET ANNEXE « Zones d’activités économiques » : Compte administratif de 

l’exercice 2022 
FINANCES (vote des budgets) : 

 BUDGET PRINCIPAL 2023 : 
- Affectation des résultats de l’exercice 2022 
- Vote des taux des taxes au titre de l’exercice 2023 
- Vote du produit de la taxe « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 

Inondations » (GEMAPI) au titre de l’exercice 2023 
- Vote du budget 2023 

 BUDGET ANNEXE « COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS » 2023 : 
- Affectation des résultats de l’exercice 2022 
- Vote des taux de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) au titre de 

l’exercice 2023 
- Vote du budget 2023 

 BUDGET ANNEXE « GENDARMERIE(S) » 2023 : 
- Affectation des résultats de l’exercice 2022 
- Vote du budget 2023 

 BUDGET ANNEXE « CHAUFFERIES BOIS » 2023 : 
- Affectation des résultats de l’exercice 2022 
- Vote du budget 2023 

 BUDGET ANNEXE « ENERGIE PHOTOVOLTAÏQUE » 2023 : 
- Affectation des résultats de l’exercice 2022 
- Vote du budget 2023 

 BUDGET ANNEXE « ZONES D’ACTIVITES ECONOMIQUES » 2023 : 
- Affectation des résultats de l’exercice 2022 
- Vote du budget 2023 

FINANCES (après le vote des budgets) : 
 Subventions aux associations et aux structures pour l’année 2023 
 Versement d’une aide financière pour soutenir les populations de Turquie et de Syrie 

touchées par les séismes 
 Modification des durées d’amortissements 

RESSOURCES HUMAINES : 
 Etat du personnel au 1er janvier 2023 
 Création d’emploi 

DEVELOPPEMENT DURABLE : 
 Avis sur le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du Bassin du 

Thouet 
 Constitution d’un service mutualisé de Conseillers en Energie Partagés entre les 

Communautés de Communes du Loudunais et du Haut-Poitou : Approbation de la 
convention 

 Aide à l’achat de vélos à assistance électrique : Règlement d’attribution 2023 
POLITIQUES TERRITORIALES : 

 Adhésion au Centre d’Etudes et d’expertises sur les Risques, l’Environnement, la Mobilité 
et l’Aménagement (CEREMA) 

 
 



4 

 

FINANCES – Etat annuel des indemnités perçues par les conseillers communautaires 
(INFORMATION) 

 
Monsieur Roland DUDOGNON présente l’état annuel des indemnités perçues par les conseillers 
communautaires. 
 
Il est rappelé les dispositions de l’article L.5211-12-1 susvisé indiquant que « Chaque année, les 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre établissent un état présentant 
l’ensemble des indemnités de toutes natures, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant dans 
leur conseil, au titre de tout mandat ou de toutes fonctions exercés en leur sein et au sein de tout 
syndicat au sens des livres VII [Syndicats mixtes] et VIII de la présente partie ou de toute société 
mentionnée au livre V de la première partie [Sociétés d’économie mixte locales, Sociétés publiques 
locales, Sociétés d’économie mixte à opération unique] ou filiale d’une de ces sociétés. Cet état est 
communiqué chaque année aux conseillers communautaires avant l’examen du budget de 
l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. » ; 
 
 

017 – FINANCES – BUDGET PRINCIPAL : Compte de gestion de l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2343-1 et L.2343-2 
applicables aux ECPI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Considérant le compte de gestion de la Communauté de Communes du Haut-Poitou établi par le 
comptable de l’EPCI, Trésorier municipal en poste à Neuville-de-Poitou, et transmis à la Communauté 
de Communes du Haut-Poitou dans les délais imposés par la loi ; 
 
Considérant que le résultat du compte de gestion de l’exercice 2022 du budget principal est conforme 
au résultat du compte administratif pour le même exercice ; 
 
Considérant les résultats budgétaires de l’exercice 2022 du compte de gestion pour le budget principal 
de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué précisant qu’il y a identité de valeurs 
entre les écritures du compte de gestion du Trésorier en poste à Neuville-de-Poitou et les écritures du 
compte administratif du Président de la Communauté de Communes du Haut-Poitou s’agissant du 
budget principal de la Communauté de Communes du Haut-Poitou. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : adopte le compte de gestion 2022 de Monsieur le Trésorier s’agissant du budget 
principal et dont les écritures sont conformes au compte administratif pour le même exercice. 
 
 

018 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Collecte et traitement des déchets ménagers » : 
Compte de gestion de l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2343-1 et L.2343-2 
applicables aux ECPI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
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Considérant le compte de gestion de la Communauté de Communes du Haut-Poitou établi par le 
comptable de l’EPCI, Trésorier municipal en poste à Neuville-de-Poitou, et transmis à la Communauté 
de Communes du Haut-Poitou dans les délais imposés par la loi ; 
 
Considérant que le résultat du compte de gestion de l’exercice 2022 du budget annexe « Collecte et 
traitement des déchets ménagers » est conforme au résultat du compte administratif pour le même 
exercice ; 
 
Considérant les résultats budgétaires de l’exercice 2022 du compte de gestion pour le budget annexe 
« Collecte et traitement des déchets ménagers » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué, précisant qu’il y a identité de valeurs 
entre les écritures du compte de gestion du Trésorier en poste à Neuville-de-Poitou et les écritures du 
compte administratif du Président de la Communauté de Communes du Haut-Poitou s’agissant du 
budget annexe « Collecte et traitement des déchets ménagers » de la Communauté de Communes du 
Haut-Poitou. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article unique : adopte le compte de gestion 2022 de Monsieur le Trésorier s’agissant du budget annexe 
« Collecte et traitement des déchets ménagers » et dont les écritures sont conformes au compte 
administratif pour le même exercice. 
 
 

019 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Gendarmerie(s) » : Compte de gestion de 
l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2343-1 et L.2343-2 
applicables aux ECPI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Considérant le compte de gestion de la Communauté de Communes du Haut-Poitou établi par le 
comptable de l’EPCI, Trésorier municipal en poste à Neuville-de-Poitou, et transmis à la Communauté 
de Communes du Haut-Poitou dans les délais imposés par la loi ; 
 
Considérant que le résultat du compte de gestion de l’exercice 2022 du budget annexe 
« Gendarmerie(s) » est conforme au résultat du compte administratif pour le même exercice ; 
 
Considérant les résultats budgétaires de l’exercice 2022 du compte de gestion pour le budget annexe 
« Gendarmerie(s) » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué, précisant qu’il y a identité de valeurs 
entre les écritures du compte de gestion du Trésorier en poste à Neuville-de-Poitou et les écritures du 
compte administratif du Président de la Communauté de Communes du Haut-Poitou s’agissant du 
budget annexe « Gendarmerie(s) » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : adopte le compte de gestion 2022 de Monsieur le Trésorier s’agissant du budget annexe 
« Gendarmerie(s) » et dont les écritures sont conformes au compte administratif pour le même exercice. 
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020 – FINANCES – BUDGET ANNNEXE « Chaufferies bois » : Compte de gestion de 
l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2343-1 et L.2343-2 
applicables aux ECPI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Considérant le compte de gestion de la Communauté de Communes du Haut-Poitou établi par le 
comptable de l’EPCI, Trésorier municipal en poste à Neuville-de-Poitou, et transmis à la Communauté 
de Communes du Haut-Poitou dans les délais imposés par la loi ; 
 
Considérant que le résultat du compte de gestion de l’exercice 2022 du budget annexe « Chaufferies 
bois » est conforme au résultat du compte administratif pour le même exercice ; 
 
Considérant les résultats budgétaires de l’exercice 2022 du compte de gestion pour le budget annexe 
« Chaufferies bois » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué précisant qu’il y a identité de valeurs 
entre les écritures du compte de gestion du Trésorier en poste à Neuville-de-Poitou et les écritures du 
compte administratif du Président de la Communauté de Communes du Haut-Poitou s’agissant du 
budget annexe « Chaufferies bois » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article unique : adopte le compte de gestion 2022 de Monsieur le Trésorier s’agissant du budget annexe 
« Chaufferies bois » et dont les écritures sont conformes au compte administratif pour le même exercice. 
 
 

021 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Energie photovoltaïque » : Compte de gestion de 
l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2343-1 et L.2343-2 
applicables aux ECPI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Considérant le compte de gestion de la Communauté de Communes du Haut-Poitou établi par le 
comptable de l’EPCI, Trésorier municipal en poste à Neuville-de-Poitou, et transmis à la Communauté 
de Communes du Haut-Poitou dans les délais imposés par la loi ; 
 
Considérant que le résultat du compte de gestion de l’exercice 2022 du budget annexe « Energie 
photovoltaïque » est conforme au résultat du compte administratif pour le même exercice ; 
 
 
Considérant les résultats budgétaires de l’exercice 2022 du compte de gestion pour le budget annexe 
« Energie photovoltaïque » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué, précisant qu’il y a identité de valeurs 
entre les écritures du compte de gestion du Trésorier en poste à Neuville-de-Poitou et les écritures du 
compte administratif du Président de la Communauté de Communes du Haut-Poitou s’agissant du 
budget annexe « Energie photovoltaïque » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article unique : adopte le compte de gestion 2022 de Monsieur le Trésorier s’agissant du budget annexe 
« Energie photovoltaïque » et dont les écritures sont conformes au compte administratif pour le même 
exercice. 
 
 
022 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Zones d’activités économiques » : Compte de gestion 

de l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2343-1 et L.2343-2 
applicables aux ECPI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Considérant le compte de gestion de la Communauté de Communes du Haut-Poitou établi par le 
comptable de l’EPCI, Trésorier municipal en poste à Neuville-de-Poitou, et transmis à la Communauté 
de Communes du Haut-Poitou dans les délais imposés par la loi ; 
 
Considérant que le résultat du compte de gestion de l’exercice 2022 du budget annexe « Zones 
d’activités économiques » est conforme au résultat du compte administratif pour le même exercice ; 
 
Considérant les résultats budgétaires de l’exercice 2022 du compte de gestion pour le budget annexe 
« Zones d’activités économiques » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué, précisant qu’il y a identité de valeurs 
entre les écritures du compte de gestion du Trésorier en poste à Neuville-de-Poitou et les écritures du 
compte administratif du Président de la Communauté de Communes du Haut-Poitou s’agissant du 
budget annexe « Zones d’activités économiques » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : adopte le compte de gestion 2022 de Monsieur le Trésorier s’agissant du budget annexe 
« Zones d’activités économiques » et dont les écritures sont conformes au compte administratif pour le 
même exercice. 
 
 

023 – FINANCES – BUDGET PRINCIPAL : Compte administratif de l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-14 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.5211-1 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-12 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.1612-20 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Considérant qu’en vertu des dispositions susvisées, le Conseil Communautaire doit délibérer sur le 
compte administratif au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice ; 
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Considérant le compte de gestion établi par le comptable de l’EPCI, Trésorier municipal en poste à 
Neuville-de-Poitou, et transmis à la Communauté de Communes du Haut-Poitou dans les délais 
imposés par la loi ; 
 
Considérant le détail des résultats du compte administratif 2022 du budget principal de la Communauté 
de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.2121-14 susvisé, le Conseil Communautaire 
a élu Madame Anita POUPEAU, pour procéder au vote du compte administratif 2022 du budget principal 
de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.2121-14 susvisé, le Président de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou a quitté la salle ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Madame la Présidente de séance présentant les résultats du compte 
administratif 2022 du budget principal de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, résultats 
conformes au compte de gestion établi par le comptable de l’EPCI. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 

 
- Monsieur Henri RENAUDEAU souhaite faire une remarque positive concernant la capacité 

d’auto-financement (CAF) nette (ou épargne nette), qui s’est fortement redressée au cours de 
cet exercice par rapport à l’exercice antérieur. Il indique qu’il a calculé que la CAF nette 
dépasse en 2022 les 2 millions d’euros. C’était beaucoup moins l’année précédente : il y a un 
écart de 1,5 million d’euros par rapport à l’année dernière qui s’explique par l’augmentation 
du taux de la Taxe Foncière pour un million d’euros et une amélioration en parallèle. Il indique 
que, toutefois, la CAF est amputée de 400 000 € en section d’investissement. Il précise qu’il 
faut relativiser ce résultat car les amortissements nets avec la partie neutralisée représentent 
1,4 million d’euros ; ce qui est un montant important. Ce montant correspond à un flux qui 
passe en section d’investissement et à des travaux de renouvellement qui sont nécessaires). 
 

- Monsieur Henri RENAUDEAU souhaite savoir, concernant la section d’investissement, 
pourquoi pour les fonds de concours il n’y a pas de restes à réaliser au programme 131. 
Monsieur Benoît PRINÇAY précise que, dans le cadre des AP/CP, il n’y a pas de restes à 
réaliser. Il indique qu’un état récapitulatif des fonds de concours demandés, consommés ou 
reportés pour chaque commune sera présenté aux membres du Conseil Communautaire lors 
des prochaines délibérations à ce sujet. 
Monsieur Henri RENAUDEAU estime qu’il faut avoir présent à l’esprit ces fonds de concours 
dans l’analyse des résultats. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article unique : adopte le compte administratif de l’exercice 2022 s’agissant du budget principal arrêté 
comme suit : 
 

- pour la section de fonctionnement : 
 

 Dépenses Recettes Résultat 

Exercice 2022 16 206 632,05 € 17 103 418,90 € 896 786,85 € 

Report exercice précédent  6 049 948,50 € 6 049 948,50 € 

Résultat de clôture 31/12/2022   6 946 735,35 € 
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- pour la section d’investissement : 
 

 Dépenses Recettes Résultat 

Exercice 2022 6 835 367,81 € 7 470 491,51 € 635 123,70 € 

Report exercice précédent  671 701,04 € 671 701,04 € 

Résultat de clôture 31/12/2022   1 306 824,74 € 

Restes à réaliser 1 458 290,64 €   

Restes à percevoir  1 244 101,02 €  

 
 

024 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Collecte et traitement des déchets ménagers » : 
Compte administratif de l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-14 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.5211-1 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-12 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.1612-20 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Considérant qu’en vertu des dispositions susvisées, le Conseil Communautaire doit délibérer sur le 
compte administratif au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice ; 
 
Considérant le compte de gestion établi par le comptable de l’EPCI, Trésorier municipal en poste à 
Neuville-de-Poitou, et transmis à la Communauté de Communes du Haut-Poitou dans les délais 
imposés par la loi ; 
 
Considérant le détail des résultats du compte administratif 2022 du budget annexe « Collecte et 
traitement des déchets ménagers » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.2121-14 susvisé, le Conseil Communautaire 
a élu Madame Anita POUPEAU pour procéder au vote du compte administratif 2022 du budget annexe 
« Collecte et traitement des déchets ménagers » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.2121-14 susvisé, le Président de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou a quitté la salle ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Madame la Présidente de séance présentant les résultats du compte 
administratif 2022 du budget annexe « Collecte et traitement des déchets ménagers » de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou, résultats conformes au compte de gestion établi par le 
comptable de l’EPCI. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 

 
- Monsieur Henri RENAUDEAU précise que la CAF nette est de 700 000 € pour ce budget. Elle 

est en baisse mais elle se maintient. Il fait remarquer qu’il y a eu des années plus difficiles. 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article unique : adopte le compte administratif de l’exercice 2022 s’agissant du budget « Collecte et 
traitement des déchets ménagers » arrêté comme suit : 
 

- pour la section de fonctionnement : 
 

 Dépenses Recettes Résultat 

Exercice 2022 5 731 798,60 € 5 899 192,91 € 167 394,31 € 

Report exercice précédent   1 038 461,45 € 1 038 461,45 € 

Résultat de clôture 31/12/2022     1 205 855,76 € 

 
- pour la section d’investissement : 

 

 Dépenses Recettes Résultat 

Exercice 2022 1 411 243,61 € 1 166 831,05 € - 244 412,56 € 

Report exercice précédent   619 091,70 € 619 091,70 € 

Résultat de clôture 31/12/2022     374 679,14 € 

Restes à réaliser 0,00 €   

Restes à percevoir  281 179,50 €  

 
 

025 – FINANCES - BUDGET ANNEXE « Gendarmerie(s) » : Compte administratif de l’exercice 
2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-14 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.5211-1 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-12 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.1612-20 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Considérant qu’en vertu des dispositions susvisées, le Conseil Communautaire doit délibérer sur le 
compte administratif au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice ; 
 
Considérant le compte de gestion établi par le comptable de l’EPCI, Trésorier municipal en poste à 
Neuville-de-Poitou, et transmis à la Communauté de Communes du Haut-Poitou dans les délais 
imposés par la loi ; 
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Considérant le détail des résultats du compte administratif 2022 du budget annexe « Gendarmerie(s) » 
de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.2121-14 susvisé, le Conseil Communautaire 
a élu Madame Anita POUPEAU pour procéder au vote du compte administratif 2022 du budget annexe 
« Gendarmerie(s) » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.2121-14 susvisé, le Président de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou a quitté la salle ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Madame la Présidente de séance présentant les résultats du compte 
administratif 2022 du budget annexe « Gendarmerie(s) » de la Communauté de Communes du Haut-
Poitou, résultats conformes au compte de gestion établi par le comptable de l’EPCI. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
 

- Monsieur Henri RENAUDEAU demande des précisions sur le dépassement au chapitre 042 en 
dépenses. 
Il est précisé qu’il s’agit des écritures comptables de vente dans le cadre du transfert des 
panneaux photovoltaïques au budget annexe « Energie photovoltaïque », donc il n’y a pas 
d’obligation d’inscription budgétaire pour le budget primitif. Il s’agit d’écritures similaires à 
celles des opérations d’ordre. 

 
- Monsieur Christian COMBES demande en quoi consiste les produits exceptionnels. 

Il est précisé qu’il s’agit des recettes de cession en lien avec la vente des panneaux 
photovoltaïques au budget annexe « Energie photovoltaïque » (écritures en section de 
fonctionnement et en section d’investissement.) 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article unique : adopte le compte administratif de l’exercice 2022 s’agissant du budget annexe 
« Gendarmerie(s) » arrêté comme suit : 
 

- pour la section de fonctionnement : 
 

 Dépenses Recettes Résultat 

Exercice 2022 531 232,50 € 525 546,46 € - 5 686,04 € 

Report exercice précédent 21 437,98 €  - 21 437,98 € 

Résultat de clôture 31/12/2022   - 27 124,02€ 

 
- pour la section d’investissement : 

 

 Dépenses Recettes Résultat 

Exercice 2022 241 056,72 € 657 272,71 € 416 215,99 € 

Report exercice précédent 349 976,09 €  - 349 676,09 € 

Résultat de clôture 31/12/2022   66 239,90 € 

Restes à réaliser 7 606,95 €    

Restes à percevoir  0,00 €   
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026 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Chaufferies bois » : Compte administratif de l’exercice 

2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-14 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.5211-1 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-12 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.1612-20 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Considérant qu’en vertu des dispositions susvisées, le Conseil Communautaire doit délibérer sur le 
compte administratif au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice ; 
 
Considérant le compte de gestion établi par le comptable de l’EPCI, Trésorier municipal en poste à 
Neuville-de-Poitou, et transmis à la Communauté de Communes du Haut-Poitou dans les délais 
imposés par la loi ; 
 
Considérant le détail des résultats du compte administratif 2022 du budget annexe « Chaufferies bois » 
de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.2121-14 susvisé, le Conseil Communautaire 
a élu Madame Anita POUPEAU pour procéder au vote du compte administratif 2022 du budget annexe 
« Chaufferies bois » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.2121-14 susvisé, le Président de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou a quitté la salle ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Madame la Présidente de séance présentant les résultats du compte 
administratif 2022 du budget annexe « Chaufferies bois » de la Communauté de Communes du Haut-
Poitou, résultats conformes au compte de gestion établi par le comptable de l’EPCI. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : adopte le compte administratif de l’exercice 2022 s’agissant du budget annexe « Chaufferies 
bois » arrêté comme suit : 

 
- pour la section de fonctionnement : 

 

 Dépenses Recettes Résultat 

Exercice 2022 150 278,64 € 159 191,20 € 8 912,56 € 

Report exercice précédent   34 040,83 € 34 040,83 € 

Résultat de clôture 31/12/2022     42 953,39 € 
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- pour la section d’investissement : 

 

 Dépenses Recettes Résultat 

Exercice 2022 44 972,17 € 60 127,25 € 15 155,08 € 

Report exercice précédent  50 262,03 € 50 262,03 € 

Résultat de clôture 31/12/2022   65 417,11 € 

 
 

027 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Energie photovoltaïque » : Compte administratif de 
l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-14 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.5211-1 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-12 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.1612-20 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Considérant qu’en vertu des dispositions susvisées, le Conseil Communautaire doit délibérer sur le 
compte administratif au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice ; 
 
Considérant le compte de gestion établi par le comptable de l’EPCI, Trésorier municipal en poste à 
Neuville-de-Poitou, et transmis à la Communauté de Communes du Haut-Poitou dans les délais 
imposés par la loi ; 
 
Considérant le détail des résultats du compte administratif 2022 du budget annexe « Energie 
photovoltaïque » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.2121-14 susvisé, le Conseil Communautaire 
a élu Madame Anita POUPEAU pour procéder au vote du compte administratif 2022 du budget annexe 
« Energie photovoltaïque » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.2121-14 susvisé, le Président de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou a quitté la salle ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Madame la Présidente de séance présentant les résultats du compte 
administratif 2022 du budget annexe « Energie photovoltaïque » de la Communauté de Communes du 
Haut-Poitou, résultats conformes au compte de gestion établi par le comptable de l’EPCI. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
 

- Monsieur Henri RENAUDEAU constate que, cette année, ce budget présente un déficit 
important alors qu’en 2022 il était excédentaire car un emprunt avait été mobilisé pour financer 
ce transfert des panneaux photovoltaïques. Il fait remarquer que les ressources de la section 
de fonctionnement fluctuent d’une année à l’autre et demande quel est le montant moyen 
annuel des recettes de la section de fonctionnement. 
Monsieur Roland DUDOGNON indique que les ventes d’électricité sont de l’ordre de 30 000 € 
par an. Il explique que, dans le compte administratif 2021, le montant était de 70 000 € mais 
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ce montant comportait un fort rattrapage de l’ordre de 40 000 €. Les produits de vente 
pourraient diminuer car il pourrait y avoir un bâtiment avec des panneaux photovoltaïques en 
moins (bâtiment-relais du Contrôle Technique à Vouillé). 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article unique : adopte le compte administratif de l’exercice 2022 s’agissant du budget annexe « Energie 
photovoltaïque » arrêté comme suit : 
 

- pour la section de fonctionnement : 
 

 Dépenses Recettes Résultat 

Exercice 2022 14 048,43 € 52 013,70 € 37 965,27 € 

Report exercice précédent   63 520,08 € 63 520,08 € 

Résultat de clôture 31/12/2022    101 485,35 € 

 
- pour la section d’investissement : 

 

 Dépenses Recettes Résultat 

Exercice 2022 296 995,46 € 10 167,06 € - 286 828,40 € 

Report exercice précédent  380 000,00 € 380 000,00 € 

Résultat de clôture 31/12/2022   93 171,60 € 

 
 
028 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Zones d’activités économiques » : Compte administratif 

de l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2121-14 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.5211-1 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-12 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.1612-20 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Considérant qu’en vertu des dispositions susvisées, le Conseil Communautaire doit délibérer sur le 
compte administratif au plus tard le 30 juin de l’année suivant l’exercice ; 
 
Considérant le compte de gestion établi par le comptable de l’EPCI, Trésorier municipal en poste à 
Neuville-de-Poitou, et transmis à la Communauté de Communes du Haut-Poitou dans les délais 
imposés par la loi ; 
 
Considérant le détail des résultats du compte administratif 2022 du budget annexe « Zones d’activités 
économiques » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
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Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.2121-14 susvisé, le Conseil Communautaire 
a élu Madame Anita POUPEAU pour procéder au vote du compte administratif 2022 du budget annexe 
« Zones d’activités économiques » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.2121-14 susvisé, le Président de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou a quitté la salle ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Madame la Présidente de séance présentant les résultats du compte 
administratif 2022 du budget annexe « Zones d’activités économiques » de la Communauté de 
Communes du Haut-Poitou, résultats conformes au compte de gestion établi par le comptable de l’EPCI. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
 

- Monsieur Henri RENAUDEAU précise que c’est un budget qui est complexe. Il précise que sur 
les stocks, il faudrait mettre les choses en vis-à-vis avec le déficit global de ce budget qui est 
de l’ordre de 3 millions d’euros avec les terrains restant à vendre. Le déficit d’un budget de 
stocks ne veut rien dire tant qu’on ne sait pas ce qu’il y a à vendre et qu’on ne connait pas les 
rentrées financières futures. De plus, il a été amoindri avec le retrait des terrains de la ZAE 
« Le Chiron » qui étaient de grande valeur. Monsieur Henri RENAUDEAU souhaite avoir des 
précisions sur les sommes inscrites aux chapitres 70 et 74. 
Monsieur Roland DUDOGNON indique qu’au chapitre 70, il s’agit de ventes de terrains et 
qu’au chapitre 74, il s’agit d’une subvention au titre de la DETR pour des travaux dans la ZAE 
« Beauregard ». 
 

- Monsieur Henri RENAUDEAU indique que, pour équilibrer ce budget il y a deux solutions, soit 
avec une subvention du budget principal, choix fait par la Communauté de Communes depuis 
2 ans, soit par un emprunt (non réalisé). 
Monsieur Roland DUDOGNON précise que, quand il y a un déficit pour un budget de stocks, 
pour l’équilibrer, il n’est pas possible d’utiliser le compte 1068 ni de faire un virement entre 
sections. Il confirme qu’il y a un déficit en section de fonctionnement. Il fait remarquer que le 
budget de fonctionnement est plus souvent excédentaire que déficitaire et que le déficit se 
reporte généralement sur la section d’investissement. Il indique que ce n’est pas le cas 
aujourd’hui, suite au transfert de stock vers le budget principal et qu’il n’y a pas eu de recettes 
en contrepartie. Des écritures comptables seront réalisées en 2023 pour rectifier cette 
incohérence. Il fait remarquer que le déficit sera couvert par le budget principal afin de 
l’équilibrer. Il précise que le petit équilibre est difficile à assurer pour les budgets de stock. 
Monsieur Henri RENAUDEAU résume que le corolaire c’est que les 2 millions d’euros ne 
seront peut-être pas transférés du budget principal au budget annexe « ZAE » mais que le 
rapatriement du stock du budget annexe « ZAE » au budget principal va de pair soit avec le 
rapatriement des sommes en bénéfice soit avec des pertes. 
Monsieur Roland DUDOGNON lui confirme qu’aujourd’hui c’est une perte qui apparaitra au 
compte 65, déduite ou augmentée des opérations qui seront réalisées en 2023. 
Monsieur Henri RENAUDEAU demande si cette opération sera réelle au cours du budget 2023 
ou si ce sera simplement une opération budgétaire d’équilibre. Un emprunt permettrait de 
purger l’histoire. 
Monsieur Roland DUDOGNON lui répond que tout sera fait afin que ce soit écrit et exécuté. 
 

- Concernant la balance générale, Monsieur Henri RENAUDEAU fait remarquer que, pour les 
sections d’investissement, il est difficile de comparer les exercices entre eux car ça dépend 
des ressources. Pour les sections de fonctionnement, c’est un peu plus simple, bien que ce 
soit perturbé par le budget annexe « ZAE ». Il fait remarquer, qu’en 2021, il y avait un résultat 
global de clôture de l’ordre 7 millions d’euros ; pour 2022, la capacité de financement a été 
augmentée d’1 million d’euros suite à l’augmentation des taux des taxes ; ça devrait donc faire 
un résultat de clôture de 8 millions mais le résultat de clôture pour 2022 est de l’ordre de 
6 millions d’euros. Il faut déduire de ce résultat les engagements déjà mis en œuvre (million 
d’euros de restitution, fonds de concours de 400 000 € par an). Notre EPCI, au vu de sa taille, 
ne peut pas se permettre d’aller en-dessous d’un certain niveau dans ses résultats de clôture. 
Il faut être vigilent. Il demande des précisions sur le résultat de clôture pour 2022. 
Monsieur Roland DUDOGNON confirme qu’il y a bien 1 million de plus suite à l’augmentation 
des taux des taxes mais que le budget annexe « ZAE » est déficitaire en fonctionnement de 
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2 millions d’euros. Toutefois, en investissement le déficit est rogné, passant de – 2,5 millions 
d’euros à + 1,8 millions d’euros. Ceci est dû au transfert de stocks sans recette réelle de 
fonctionnement. Cette situation sera régularisée en 2023. 
Monsieur Henri RENAUDEAU s’interroge car il n’y a pas d’écriture réelle pour cette opération. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article unique : adopte le compte administratif de l’exercice 2022 s’agissant du budget annexe « Zones 
d’activités économiques » arrêté comme suit : 
 

- pour la section de fonctionnement : 
 

 Dépenses Recettes Résultat 

Exercice 2022 5 108 415,86 € 3 028 680,31 € - 2 079 735,55 € 

Report exercice précédent 141 104,40 €  - 141 104,40 € 

Résultat de clôture 31/12/2022   - 2 220 839,95 € 

 
- pour la section d’investissement : 

 

 Dépenses Recettes Résultat 

Exercice 2022  2 998 716,91 € 4 811 220,35 € 1 812 503,44 € 

Report exercice précédent 2 585 313,89 €  - 2 585 313,89 € 

Résultat de clôture 31/12/2022   - 772 810,45 € 

 
 

029 – FINANCES – BUDGET PRINCIPAL : Affectation des résultats de l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2311-5, R.2311-11 et 
R.2311-12 applicables aux EPCI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-03-30-023, en date du 30 mars 2023, arrêtant 
les résultats du compte administratif de l’exercice 2022 s’agissant du budget principal de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 16 mars 2023 ; 
 
Considérant que le compte administratif 2022 du budget principal de la Communauté de Communes du 
Haut-Poitou présente un résultat d’exploitation de + 896 786,85 € ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article unique : décide d’affecter les résultats comme suit : 
 

BUDGET PRINCIPAL 

COMPTE ADMINISTRATIF 2022 

voté le 30/03/2023 
 EN EUROS 
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2022 
 
A - Résultat de l’exercice 
 
B - Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte administratif 2021 
 
C - Résultat à affecter 
= A + B (hors restes à réaliser) 
(si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) 

 
 

+ 896 786,85 
 
 

+ 6 049 948,50 
 
 

+ 6 946 735,35 
 

INVESTISSEMENT 
 
D - Solde d’exécution 2022 
Résultat de l’exercice 
Résultats antérieurs reportés 
R 001 Excédent de financement 
 
E - Solde des restes à réaliser d’investissement 2022 
 
Besoin de financement = F = D + E 

 
 
 

+ 635 123,70 
+ 671 701,04 
1 306 824,74 

 
- 214 189,62 

 
0,00 

Affection : 
1) Affectation en réserves 

 

R 1068 en investissement 
G = au minimum, la couverture du besoin de financement (F) 

 

 
2) H Report en fonctionnement 
R 002 

 
 

6 946 735,35 

DEFICIT REPORTE D 002  
 
 

030 – FINANCES – BUDGET PRINCIPAL : Vote des taux des taxes au titre de l’exercice 2023 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9, L.5211-
10 et L.5214-23 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Impôts et notamment les articles 1636 B sexies, 1636 B decies, 1638-0 bis III, 
1639 A, de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-02-23-010, en date du 23 février 2023, relative 
au débat d’orientations budgétaires 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023 et le 16 mars 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Considérant qu’en vertu des dispositions susvisées du Code Général des Collectivités Territoriales et 
du Code Général des Impôts, il appartient à l’organe délibérant de voter les taux des taxes ; 
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Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué indiquant que, conformément au débat 
d’orientations budgétaires 2023, il est proposé au Conseil Communautaire de ne pas augmenter les 
taux des taxes par rapport à ceux de 2022. 
 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : adopte, au titre de l’exercice 2023, les taux suivants concernant les taxes suivantes : 

- taxe foncière sur la propriété bâtie : 5,00 % 
- taxe foncière sur la propriété non bâtie : 4,19 % 
- taxe d’habitation sur les résidences secondaires : 9,80%. 

 
Article 2 : adopte, au titre de l’exercice 2023, le taux de la Cotisation Foncière de Entreprises suivant : 
24,71 %. 
 
 

031 – FINANCES – BUDGET PRINCIPAL : Vote du produit de la taxe « Gestion des Milieux 
Aquatiques et Prévention des Inondations » (GEMAPI) au titre de l’exercice 2023 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9, L.5211-
10 et L.5214-23 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Impôts et notamment les articles L.1530 bis, 1639 A, 1639 A bis de ce code ; 
 
Vu le Code de l’Environnement et notamment l’article L.211-7 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2018-09-27-196, en date du 27 septembre 2018, 
relative à l’instauration de la taxe pour la Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des 
Inondations (GEMAPI), à compter du 1er janvier 2019 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-02-23-010, en date du 23 février 2023, relative 
au débat d’orientations budgétaires 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023 et le 16 mars 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Développement durable », le 9 mars 2023 ; 
 
Considérant qu’en vertu des dispositions susvisées du Code Général des Collectivités Territoriales et 
du Code Général des Impôts, il appartient à l’organe délibérant de voter le produit de la taxe 
« GEMAPI » ; 
 
Considérant que le produit de la taxe « GEMAPI » est plafonné à un équivalent de 40 € par habitant et 
par an, sur la base de la population DGF et que, de plus, ce produit doit être au plus égal au montant 
annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et d’investissement résultant de l’exercice de la 
compétence « GEMAPI » ; 
 
Considérant l’estimation des dépenses prévisionnelles que la Communauté de Communes du Haut-
Poitou devrait effectuer, en 2023, au titre de la compétence « GEMAPI » : 

- Contribution 2023 au Syndicat du Clain aval : 88 552 € 
- Contribution 2023 au Syndicat Vienne et Affluents : 14 000 € 
- Etude avec le Syndicat de la Vallée du Thouet (SAGE Thouet) : 2 000 € 
- Frais d’entretien de La Chilaise et des étangs de Saint Martin : 5 000 € 
- Travaux d’investissement plan d’eau de Fleix (351 640 € sur 10 ans) : 35 164 € 
- Travaux d’investissement La Roche Bourreau (6 240 € sur 10 ans) : 624 € 
Soit un montant total prévisionnel de  145 340 € 
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Considérant la proposition de la Commission « Développement durable » de fixer le produit de la taxe 
« GEMAPI » à 100 000 € pour l’année 2023 ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué indiquant que, conformément au débat 
d’orientations budgétaires 2023, il est proposé au Conseil Communautaire de ne pas augmenter le 
produit de la taxe « GEMAPI » par rapport à celui de l’année 2022. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : décide de fixer le produit de la Taxe pour la Gestion des Milieux Aquatiques et la 
Prévention des Inondations « GEMAPI » à 100 000 € au titre de l’exercice 2023. 
 
 

032 – FINANCES – BUDGET PRINCIPAL : Vote du budget 2023 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9, L.5211-
10 et L.5214-23 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-1 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.1612-20-I du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2312-1 et suivants applicables 
aux EPCI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-02-23-010, en date du 23 février 2023, relative 
au débat d’orientations budgétaires 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023, le 23 février 2023 et le 
16 mars 2023 ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué, proposant le projet du budget principal 
au titre de l’exercice 2023. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 

 
- Monsieur Henri RENAUDEAU fait remarquer que la présentation concerne seulement les 

dépenses réelles et que le tableau reçu fait apparaitre, au chapitre 65, un total de 5 490 000 € 
pour 2023 et donc les déficits des budgets annexes sont en plus. Il s’interroge sur le calcul de 
la CAF sur le site du Ministère (intégration ou non des chapitres 67 et 77). Il se demande 
pourquoi ces sommes sont inscrites au chapitre 65 (donc prises en compte dans les chiffres 
ministériels) et non au chapitre 67. Elles apparaitront comme une dépense effective et la CAF 
nette apparaitra plombée passant à moins 900 000 €. 
Il lui est indiqué que, comptablement, une subvention d’équilibre s’inscrit au chapitre 65 et non 
au chapitre 67. Il y a un anachronisme des résultats du compte administratif du budget annexe 
« ZAE ». Une section de fonctionnement d’un budget de zone ne peut pas être en déficit. Elle 
apparait en déficit car il manque une écriture ; celle liée aux recettes du transfert des 
équipements publics des zones vers le budget principal. Il précise que les écritures seront 
refaites en 2023. L’écriture prévue budgétairement au chapitre 65 ne sera pas réalisée. Il n’est 
pas possible de faire autrement aujourd’hui. 
Monsieur Henri RENAUDEAU se demande si, en effectuant ces écritures, on n’est pas en 
train de « shunter » le principe même des budgets de stocks (c’est-à-dire de voir une fois que 
tout est terminé quel est le résultat de l’opération). Il estime qu’en déstockant au fur et à 
mesure, on fausse les choses ultérieures avec le risque d’avoir un stock qui s’agrandit à 
nouveau et un déficit qui s’agrandit également. C’est difficile à suivre pour les élus. 
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Il lui est indiqué que tous les équipements publics n’ont pas été déstockés. Il précise que les 
équipements publics déstockés sont les équipements situés dans des zones complètement 
terminées où il n’y a plus rien à vendre. 
 

- Monsieur Benoît PRINÇAY précise que, s’agissant de l’augmentation du chapitre 012, il y a des 
recettes pour certains postes notamment pour les conseillers en énergie partagés, pour le 
chargé de mission PLUi-H… 

 
- Madame Marie-Hélène AUDEBERT demande si la Communauté de Communes est passée à 

la nomenclature comptable M57. 
Monsieur Roland DUDOGNON lui répond que non ; ce sera le cas en 2024. 
 

- Monsieur Henri RENAUDEAU souhaite avoir des précisions sur le programme du siège d’un 
montant de 240 000 €. 
Monsieur Benoît PRINÇAY indique qu’il s’agit de dépenses qui ont été déjà engagées avec 
les architectes. 
 

- Monsieur Henri RENAUDEAU souhaite avoir des précisions sur les opérations non affectées. 
Il lui est indiqué que les 740 000 € inscrits servent principalement à équilibrer le budget 
compte-tenu des recettes attendues. En 2022, deux emprunts ont été contractés : un emprunt 
d’1 million d’euros et un deuxième emprunt de 2 millions d’euros avec un déblocage en 2023. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article 1er : décide de voter : 

- en fonctionnement : par chapitre les crédits inscrits au budget primitif 2023 du budget 
principal, 

- en investissement : par opération d’équipement, pour les dépenses d’équipement et, au 
surplus, par chapitre, les crédits inscrits au budget primitif 2023 du budget principal. 

 
Article 2 : approuve le budget principal au titre de l’exercice 2023 tel que présenté dans les documents 
fournis à l’appui de la convocation et de la note explicative de synthèse : 
 

- soit en section de fonctionnement : 
- dépenses : 23 529 863,35 € 
- recettes : 23 529 863,35 € 

 
- soit en section d’investissement : 

- dépenses : 10 330 409,13 € 
- recettes : 10 330 409,13 € 

 
 

033 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Collecte et traitement des déchets ménagers » : 
Affectation des résultats de l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2311-5, R.2311-11 et 
R.2311-12 applicables aux EPCI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-03-30-024, en date du 30 mars 2023, arrêtant 
les résultats du compte administratif de l’exercice 2022 s’agissant du budget annexe « Collecte et 
traitement des déchets ménagers » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 16 mars 2023 ; 
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Considérant que le compte administratif 2022 du budget annexe « Collecte et traitement des déchets 
ménagers » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou présente un résultat d’exploitation de 
+ 167 394,31 € ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
 
Article unique : décide d’affecter les résultats comme suit :  
 

BUDGET ANNEXE « COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS MENAGERS » 

COMPTE ADMINISTRATIF 2022 

voté le 30/03/2023 
 EN EUROS 
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2022 
 
A - Résultat de l’exercice 
 
B - Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte administratif 2021 
 
C - Résultat à affecter 
= A + B (hors restes à réaliser) 
(si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) 

 
 

+ 167 394,31 
 
 

+ 1 038 461,45 
 
 

+ 1 205 855,76 
 

INVESTISSEMENT 
 
D - Solde d’exécution 2021 
Résultat de l’exercice 
Résultats antérieurs reportés 
R 001 Excédent de financement 
 
E - Solde des restes à réaliser d’investissement 2022 
 
Besoin de financement = F = D + E 

 
 
 

- 244 412,56 
+ 619 091,70 
+ 374 679,14 

 
+ 281 179,50 

 
0,00 

Affection : 
1) Affectation en réserves 

 

R 1068 en investissement 
G = au minimum, la couverture du besoin de financement (F) 

 

 
2) H Report en fonctionnement 
R 002 

 
 

1 205 855,76 

DEFICIT REPORTE D 002  
 
 

034 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Collecte et traitement des déchets ménagers » : Vote 
des taux de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) au titre de l’exercice 2023 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2224-13, L.5211-6, 
L.5211-9, L.5211-10 et L.5214-23 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Impôts et notamment les articles 1379-0 bis, les articles 1520 et suivants, 
l’article 1639 A, l’article 1639 A bis et l’article 1636 B undecies de ce code ; 
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Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-02-23-010, en date du 23 février 2023, relative 
au débat d’orientations budgétaires 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023 et le 16 mars 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Considérant que la Communauté de Communes du Haut-Poitou exerce l’ensemble de la compétence 
décrite à l’article L.2224-13 susvisé s’agissant de la collecte et du traitement des déchets ménagers ; 
 
Considérant les dispositions de l’article 1639 A bis susvisé indiquant qu’un EPCI issu d’une fusion doit 
prendre les délibérations afférentes à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères jusqu’au 15 janvier 
de l’année qui suit celle de la fusion ; 
Qu’à défaut de délibération, le régime applicable en matière de taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères sur le territoire des EPCI ayant fait l’objet de la fusion est maintenu pour une durée qui ne 
peut excéder sept années suivant la fusion ; 
 
Considérant la volonté de faire converger les trois taux de la Taxe d’Enlèvement des Ordures 
Ménagères (TEOM) vers un taux unique en 2025, suite à une harmonisation progressive du service 
débutée en 2021 et finalisée à l’horizon 2025 ; 

 
Considérant qu’au vu : 

 de l’augmentation des prix des prestations de traitement des déchets ménagers (incinération 
des ordures ménagères résiduelles, enfouissement des déchets encombrants, tri des 
emballages ménagers recyclables, traitement des déchets spéciaux…) depuis le 1er janvier 
2019 ; 

 de l’augmentation du montant de la Taxe Générale sur les Activités Polluantes (TGAP) : 
- enfouissement : 14 € par tonne en 2016, 15 € par tonne en 2017, 16 € par tonne en 2018, 

17 € par tonne en 2019, 18 € par tonne en 2020, 30 € par tonne en 2021, 40 € par tonne 
en 2022, 51 € par tonne en 2023, 65 € par tonne à partir de 2025 ; 

- incinération : 4 € par tonne en 2016, 3 € par tonne en 2017, 3 € par tonne en 2018, 3 € 
par tonne en 2019, 3 € par tonne en 2020, 8 € par tonne en 2021, 11 € par tonne en 
2022, 12 € par tonne en 2023, 15 € par tonne à partir de 2025 ; 

 des dépenses nécessaires à la mise en place du nouveau schéma de collecte des déchets 
ménagers ; 

Il est proposé au Conseil Communautaire de faire converger les taux de la TEOM vers un taux unique 
en 2025 fixé à 15,10 %, soit :  
 

 2021 2022 2023 2024 2025 

Secteur Nord 14,29 % 14,56 % 14,74 % 14,92 % 15,10 % 

Secteur Centre 15,27 % 15,21 % 15,17 % 15,12 % 15,10 % 

Secteur Sud 13,86 % 14,27 % 14,55 % 14,82 % 15,10 % 

 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : adopte, au titre de l’exercice 2023, les taux suivants concernant la taxe d’enlèvement 
des ordures ménagères : 
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Communes Taux 2023 

Amberre 14,74 % 

Avanton 15,17 % 

Ayron 14,55 % 

Boivre-la-Vallée 14,55 % 

Chabournay 15,17 % 

Chalandray 14,55 % 

Champigny-en-Rochereau : 
   Commune déléguée de Champigny-le-Sec 
   Commune déléguée du Rochereau 

 
14,74 % 
14,55 % 

Cherves 14,74 % 

Chiré-en-Montreuil 14,55 % 

Chouppes 14,74 % 

Cissé 15,17 % 

Coussay 14,74 % 

Cuhon 14,74 % 

Frozes 14,55 % 

Latillé 14,55 % 

Maillé 14,55 % 

Maisonneuve 14,74 % 

Massognes 14,74 % 

Mirebeau 14,74 % 

Neuville-de-Poitou 15,17 % 

Quinçay 14,55 % 

Saint-Martin-la-Pallu : 
   Commune déléguée de Saint-Martin-la-Pallu 
   Commune déléguée de Varennes 

 
15,17 % 
14,74 % 

Thurageau 14,74 % 

Villiers 15,17 % 

Vouillé 14,55 % 

Vouzailles 14,74 % 

Yversay 15,17 % 
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035 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Collecte et traitement des déchets ménagers » : Vote 
du budget 2023 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9, L.5211-
10 et L.5214-23 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-1 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.1612-20-I du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2312-1 et suivants applicables 
aux EPCI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-02-23-010, en date du 23 février 2023, relative 
au débat d’orientations budgétaires 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023, le 23 février 2023 et le 
16 mars 2023 ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué, proposant le projet de budget annexe 
« Collecte et traitement des déchets ménagers » au titre de l’exercice 2023. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 

 
- Monsieur Henri RENAUDEAU souhaite savoir le montant restant à financer au-delà de 2023 

concernant l’opération 101 « Déchetteries ». 
Monsieur Benoît PRINÇAY confirme qu’un million ne suffira pas pour la construction des deux 
nouvelles déchetteries. 
Monsieur Roland DUDOGNON précise que 3 millions ont été prévus pour la construction des 
deux nouvelles déchetteries (en autorisation de programme). 
Monsieur Benoît PRINÇAY indique que les coûts seront connus plus précisément dans le 
cadre des études de maitrise d’œuvre. 

 
- Monsieur Henri RENAUDEAU souhaite avoir des précisions concernant la rénovation des 

déchetteries à Vouillé et à Braille-Oueille. 
Monsieur Dominique DABADIE indique que la rénovation de la déchetterie de Vouillé est 
prévue en fin de mandat. 

 
- Monsieur Dominique DABADIE informe les membres du Conseil Communautaire qu’au Bureau 

d’avril, sera présenté le travail du Bureau d’Etudes sur le réseau des déchetteries et sur le 
schéma de collecte. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article 1er : décide de voter : 

- en fonctionnement : par chapitre les crédits inscrits au budget primitif 2023 du budget 
annexe « Collecte et traitement des déchets ménagers », 

- en investissement : par opération d’équipement, pour les dépenses d’équipement et, au 
surplus, par chapitre, les crédits inscrits au budget primitif 2023 du budget annexe 
« Collecte et traitement des déchets ménagers ». 

 
Article 2 : approuve le budget annexe « Collecte et traitement des déchets ménagers » au titre de 
l’exercice 2023 tel que présenté dans les documents fournis à l’appui de la convocation et de la note 
explicative de synthèse : 
 

- soit en section de fonctionnement : 
- dépenses : 7 200 855,76 € 
- recettes : 7 200 855,76 € 
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- soit en section d’investissement : 
- dépenses : 3 988 658,40 € 
- recettes :  3 988 658,40 € 

 
 

036 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Gendarmerie(s) » : Affectation des résultats de 
l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2311-5, R.2311-11 et 
R.2311-12 applicables aux EPCI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-03-30-025, en date du 30 mars 2023, arrêtant 
les résultats du compte administratif de l’exercice 2022 s’agissant du budget annexe 
« Gendarmerie(s) » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 16 mars 2023 ; 
 
Considérant que le compte administratif 2022 du budget annexe « Gendarmerie(s) » de la Communauté 
de Communes du Haut-Poitou présente un résultat d’exploitation de – 5 686,04 € ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : décide d’affecter les résultats comme suit :  
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BUDGET ANNEXE « GENDARMERIE(S) » 

COMPTE ADMINISTRATIF 2022 
voté le 30/03/2023 

 EN EUROS 
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2022 
 
A - Résultat de l’exercice 
 
B - Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte administratif 2021 
 
C - Résultat à affecter 
= A + B (hors restes à réaliser) 
(si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) 

 
 

- 5 686,04 
 

- 21 437,98 
 
 

- 27 124,02 
 

INVESTISSEMENT 
 
D - Solde d’exécution 2022 
Résultat de l’exercice 
Résultats antérieurs reportés 
R 001 Excédent de financement 
 

 
 
 

+ 416 215,99 
- 349 976,09 
+ 66 239,90 

 
E - Solde des restes à réaliser d’investissement 2022 
 
Besoin de financement = F = D + E 

- 7 606,95 
 

0,00 
DEFICIT REPORTE D 002 27 124,02 

 
 

037 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Gendarmerie(s) » : Vote du budget 2023 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9, L.5211-
10 et L.5214-23 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-1 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.1612-20-I du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2312-1 et suivants applicables 
aux EPCI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-02-23-010, en date du 23 février 2023, relative 
au débat d’orientations budgétaires 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023, le 23 février 2023 et le 
16 mars 2023 ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué proposant le budget annexe 
« Gendarmerie(s) » au titre de l’exercice 2023. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
 

- Monsieur Henri RENAUDEAU fait remarquer que l’opération de construction de la gendarmerie 
à Vouillé était bien financée avec juste un petit déficit concernant des travaux supplémentaires 
pour environ 30 000 €. Il craint que le programme de construction de la gendarmerie à 
Neuville-de-Poitou n’ait pas un financement aussi complet. 
Monsieur Benoît PRINÇAY espère qu’il s’agira d’une opération blanche pour la construction 
de la gendarmerie à Neuville-de-Poitou. Il précise qu’il a demandé à Monsieur le Préfet de 
revoir les loyers suite à l’augmentation des coûts de construction. 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : décide de voter : 

- en fonctionnement : par chapitre les crédits inscrits au budget primitif 2023 du budget 
annexe « Gendarmerie(s) », 

- en investissement : par opération d’équipement, pour les dépenses d’équipement et, au 
surplus, par chapitre, les crédits inscrits au budget primitif 2023 du budget annexe 
« Gendarmerie(s) ». 

 
Article 2 : d’approuver le budget annexe « Gendarmerie(s) » au titre de l’exercice 2023 tel que présenté 
dans les documents fournis à l’appui de la convocation et de la note explicative de synthèse : 
 

- soit en section de fonctionnement : 
- dépenses : 293 680,02 € 
- recettes :  293 680,02 € 

 
- soit en section d’investissement : 

- dépenses :  558 264,90 € 
- recettes :  558 264,90 € 

 
 

038 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Chaufferies bois » : Affectation des résultats de 
l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2311-5, R.2311-11 et 
R.2311-12 applicables aux EPCI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-03-30-026, en date du 30 mars 2023, arrêtant 
les résultats du compte administratif de l’exercice 2022 s’agissant du budget annexe « Chaufferies 
bois » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 16 mars 2023 ; 
 
Considérant que le compte administratif 2022 du budget annexe « Chaufferies bois » de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou présente un résultat d’exploitation de + 8 912,56 € ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : décide d’affecter les résultats comme suit :  
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BUDGET ANNEXE « CHAUFFERIES BOIS » 

COMPTE ADMINISTRATIF 2022 

voté le 30/03/2023 
 EN EUROS 
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2022 
 
A - Résultat de l’exercice 
 
B - Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte administratif 2021 
 
C - Résultat à affecter 
= A + B (hors restes à réaliser) 
(si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) 

 
 

+ 8 912,56 
 
 

+ 34 040,83 
 
 

+ 42 953,39 
 

INVESTISSEMENT 
 
D - Solde d’exécution 2021 
Résultat de l’exercice 
Résultats antérieurs reportés 
R 001 Excédent de financement 
 
E - Solde des restes à réaliser d’investissement 2022 
 
 
Besoin de financement = F = D + E 

 
 
 

+ 15 155,08 
+ 50 262,03 
+ 65 417,11 

 
0,00 

 
 

0,00 

Affection du fonctionnement : 
1) Affectation en réserves 

 

R 1068 en investissement 
G = au minimum, la couverture du besoin de financement (F) 

 

 
2) H Report en fonctionnement 
R 002 

 
+ 42 953,39 

 
 

039 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Chaufferies bois » : Vote du budget 2023 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9, L.5211-
10 et L.5214-23 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-1 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.1612-20-I du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2312-1 et suivants applicables 
aux EPCI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-02-23-010, en date du 23 février 2023, relative 
au débat d’orientations budgétaires 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023, le 23 février 2023 et le 
16 mars 2023 ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué, proposant le projet de budget annexe 
« Chaufferies bois » au titre de l’exercice 2023. 
 



29 

 
 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : décide de voter : 

- en fonctionnement : par chapitre les crédits inscrits au budget primitif 2023 du budget 
annexe « Chaufferies bois », 

- en investissement : par opération d’équipement, pour les dépenses d’équipement et, au 
surplus, par chapitre, les crédits inscrits au budget primitif 2023 du budget annexe 
« Chaufferies bois ». 

 
Article 2 : approuve le budget annexe « Chaufferies bois » au titre de l’exercice 2023 tel que présenté 
dans les documents fournis à l’appui de la convocation et de la note explicative de synthèse : 
 

- soit en section de fonctionnement : 
- dépenses :  182 829,39 € 
- recettes :  182 829,39 € 

 
- soit en section d’investissement : 

- dépenses :  125 545,11 € 
- recettes :  125 545,11 € 

 
 
040 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Energie photovoltaïque » : Affectation des résultats de 

l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2311-5, R.2311-11 et 
R.2311-12 applicables aux EPCI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-03-30-027, en date du 30 mars 2023, arrêtant 
les résultats du compte administratif de l’exercice 2022 s’agissant du budget annexe « Energie 
photovoltaïque » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 16 mars 2023 ; 
 
Considérant que le compte administratif 2022 du budget annexe « Energie photovoltaïque » de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou présente un résultat d’exploitation de + 37 965,27 € ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : décide d’affecter les résultats comme suit :  
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BUDGET ANNEXE « ENERGIE PHOTOVOLTAÏQUE » 

COMPTE ADMINISTRATIF 2022 

voté le 30/03/2023 
 EN EUROS 

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2022 
 
A - Résultat de l’exercice 
 
B - Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte administratif 2021 
 
C - Résultat à affecter 
= A + B (hors restes à réaliser) 
(si C est négatif, report du déficit ligne 002 ci-dessous) 

 
 

+ 37 965,27 
 
 

+ 63 520,08 
 
 
 

+ 101 485,35 
 

INVESTISSEMENT 
 
D - Solde d’exécution 2022 
Résultat de l’exercice 
Résultats antérieurs reportés 
R 001 Excédent de financement 
 
E - Solde des restes à réaliser d’investissement 2022 
 
Besoin de financement = F = D + E 

 
 
 

- 286 828,40 
+ 380 000,00 
+ 93 171,60 

 
0,00 

 
0,00 

Affection du fonctionnement : 
1) Affectation en réserves 
R 1068 en investissement 
G = au minimum, la couverture du besoin de financement (F) 
 
2) H Report en fonctionnement 
R 002 

 
 
 
 

101 485,35 

 
 

041 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Energie photovoltaïque » : Vote du budget 2023 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9, L.5211-
10 et L.5214-23 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-1 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.1612-20-I du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2312-1 et suivants applicables 
aux EPCI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-02-23-010, en date du 23 février 2023, relative 
au débat d’orientations budgétaires 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023, le 23 février 2023 et le 
16 mars 2023 ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué proposant le projet de budget annexe 
« Energie photovoltaïque » au titre de l’exercice 2023. 
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Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : décide de voter : 

- en fonctionnement : par chapitre les crédits inscrits au budget primitif 2023 du budget 
annexe « Energie photovoltaïque », 

- en investissement : par opération d’équipement, pour les dépenses d’équipement et, au 
surplus, par chapitre, les crédits inscrits au budget primitif 2023 du budget annexe 
« Energie photovoltaïque ». 

 
Article 2 : approuve le budget annexe « Energie photovoltaïque » au titre de l’exercice 2023 tel que 
présenté dans les documents fournis à l’appui de la convocation et de la note explicative de synthèse : 
 

- soit en section de fonctionnement : 
- dépenses :  132 205,35 € 
- recettes :  132 205,35 € 

 
- soit en section d’investissement : 

- dépenses :  204 590,95 € 
- recettes :  204 590,95 € 

 
 

042 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Zones d’activités économiques » : Affectation des 
résultats de l’exercice 2022 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2311-5, R.2311-11 et 
R.2311-12 applicables aux EPCI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ; 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M14 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-03-30-028, en date du 30 mars 2023, arrêtant 
les résultats du compte administratif de l’exercice 2023 s’agissant du budget annexe « Zones d’activités 
économiques » de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 16 mars 2023 ; 
 
Considérant que le compte administratif 2022 du budget annexe « Zones d’activités économiques » de 
la Communauté de Communes du Haut-Poitou présente un résultat d’exploitation de – 2 079 735,55 € ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : décide d’affecter les résultats comme suit :  
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BUDGET ANNEXE « ZONES D’ACTIVITES ECONOMIQUES » 

COMPTE ADMINISTRATIF 2022 
voté le 30/03/2023 

 EN EUROS 
RESULTAT DE FONCTIONNEMENT 2022 
 
A - Résultat de l’exercice 
 
B - Résultats antérieurs reportés 
Ligne 002 du compte administratif 2021 
 
C - Résultat à affecter 002 
= A + B  

 
 

- 2 079 735,55 
 

- 141 104,40 
 
 

- 2 220 839,95 

INVESTISSEMENT 
 
D - Solde d’exécution 2022 
Résultat de l’exercice 
Résultats antérieurs reportés 
R 001 Déficit de financement 
 
E - Solde des restes à réaliser d’investissement 2022 
 
Besoin de financement = F = D + E 

 
 
 

1 812 503,44 
- 2 585 313,89 
- 772 810,45 

 
0,00 

 
0,00 

DEFICIT REPORTE D 002 2 220 839,95 
 
 
043 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Zones d’activités économiques » : Vote du budget 2023 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9, L.5211-
10 et L.5214-23 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1612-1 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.1612-20-I du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2312-1 et suivants applicables 
aux EPCI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-02-23-010, en date du 23 février 2023, relative 
au débat d’orientations budgétaires 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Finances », le 16 février 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 janvier 2023, le 23 février 2023 et le 
16 mars 2023 ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué proposant le projet de budget annexe 
« Zones d’activités économiques » au titre de l’exercice 2023. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 

 
- Monsieur Henri RENAUDEAU demande s’il y a des ventes prévues. 

Monsieur Roland DUDOGNON indique qu’il y a 700 000 € de vente et 910 000 € de travaux. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : décide de voter par chapitres les crédits inscrits au budget primitif 2023 du budget annexe 
« Zones d’activités économiques ». 
 



33 

Article 2 : approuve le budget annexe « Zones d’activités économiques » au titre de l’exercice 2023 tel 
que présenté dans les documents fournis à l’appui de la convocation et de la note explicative de 
synthèse : 
 

- soit en section de fonctionnement : 
- dépenses :  6 011 476,50 € 
- recettes :  6 011 476,50 € 

 
- soit en section d’investissement : 

- dépenses :  4 287 222,19 € 
- recettes :  4 287 222,19 € 

 
 

SUSPENSION DE SEANCE 
 
 

044 – FINANCES : Subventions aux associations et aux structures pour l’année 2023 

 
Vu la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ; 
 
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.2311-7 applicable aux EPCI 
en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ;  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ;  
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2018-12-11-249, en date du 11 décembre 2018, 
adoptant le règlement d’attribution de subventions aux associations ; 
 
Vu le règlement d’attribution de subventions aux associations, applicable à compter du 1er janvier 2019 ; 
 
Vu les demandes de subventions déposées par les associations et les structures ;  
 
Vu les informations communiquées aux commissions thématiques ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 16 mars 2023 ; 
 
Considérant que les associations et structures demandeuses interviennent sur l’ensemble du territoire 
communautaire et que les actions qu’elles mènent ont un rayonnement communautaire ;  
 
Considérant que les montants de subvention dépassent 23 000 € pour certaines associations ou 
structures et qu’il est, par conséquent, nécessaire qu’une convention d’objectifs soit conclue entre la 
Communauté de Communes et l’association ou la structure ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Mesdames et Messieurs les Vice-Présidents délégués. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 

 
Service SPORT : 

 
- Madame Annette SAVIN indique que, parfois sa Commune, verse également des 

subventions aux mêmes associations pour des projets exceptionnels. 
Madame Anita POUPEAU comprend que les Communes versent des subventions pour 
des projets exceptionnels mais pas pour le fonctionnement général des associations si 
elles perçoivent déjà des subventions de la Communauté de Communes. 
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- Monsieur Henri RENAUDEAU souhaite avoir des précisions concernant les montants 
proposés pour l’Association « Judo Vallée du Clain » qui avait fait une demande de 
subvention en fonctionnement et une demande de subvention en investissement. 
Madame Anita POUPEAU précise que le montant de subvention proposé en 
investissement concerne l’acquisition de tapis de judo transportables ; les autres 
investissements n’ayant pas été retenus. 
Monsieur Henri RENAUDEAU trouve cette double réduction sévère pour ce club qui 
amène des sportifs à un haut niveau. 
Madame Anita POUPEAU précise qu’il n’y a pas de sévérité mais qu’il est nécessaire 
de garder une équité entre les différents clubs. Avec une enveloppe constante de 
50 000 € et des demandes de subventions à hauteur de 180 000 €, il n’est pas possible 
d’accéder à toutes les demandes. Elle fait remarquer que, si plus d’élus communaux 
participaient aux réunions des commissions, la spécificité des associations pourrait être 
précisée par les élus municipaux. 

 
- Madame Annette SAVIN demande si, en cas d’absence d’un élu à une commission, un 

autre élu peut le remplacer. 
Madame Anita POUPEAU indique que le Maire peut déléguer une autre personne. 
Monsieur Benoît PRINÇAY précise que, s’il y a un changement de membres dans les 
commissions, il faut en informer la Communauté de Communes afin de modifier la 
composition des commissions par délibération. Il rappelle qu’il faut être attentif aux 
éventuels conflits d’intérêts dans ces nominations. 
Madame Anita POUPEAU indique que les membres des commissions préviennent 
rarement de leur absence et sont rarement remplacés. 
Madame Dany DUBERNARD indique qu’elle a fait un rappel à ses conseillers 
municipaux pour qu’ils participent aux commissions intercommunales. 
 

- Madame Dany DUBERNARD demande s’il y a des critères pour l’attribution des 
subventions intercommunales aux associations. 
Madame Anita POUPEAU lui répond par l’affirmative. 
Madame Annette SAVIN fait remarquer qu’il s’agit d’associations d’intérêt 
communautaire, tel que le basket, le volley, le judo… 
Madame Anita POUPEAU confirme que les associations doivent être d’intérêt 
communautaire. Elle précise qu’une réunion de la Commission « Sport » est prévue le 
17 avril afin de retravailler sur les critères d’attribution. 
 

- Madame Dany DUBERNARD indique qu’il y a un projet d’échanges sportifs avec des 
judokas et des réfugiés mosellans et demande si ce type d’action pourrait être reconnu 
d’intérêt communautaire. 
Madame Anita POUPEAU indique que l’Association doit adresser une demande à la 
Communauté de Communes et qu’elle sera étudiée. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE : 

 
Article 1er : décide d’accorder aux associations et structures les montants de subventions, au titre de 
l’année 2023, tels que définis dans le tableau annexé à la présente délibération. 
 
Article 2 : précise que, s’agissant de l’Association « La Cité des Tanneurs », la subvention accordée de 
15 000 € sera versée sous réserve d’un soutien financier équivalent de la Commune de Boivre-la-
Vallée. 
 
Article 3 : décide que, sauf dispositions contraires mentionnées dans les conventions conclues entre la 
Collectivité et certaines des associations visées dans le tableau joint, les subventions listées dans le 
tableau joint seront mandatées aux associations concernées en une seule fois, le 10 mai 2023 au plus 
tard. 
 
Article 4 : décide que, conformément au règlement susvisé d’attribution de subventions aux 
associations, les subventions relatives aux actions et aux manifestations seront versées aux 
associations concernées une fois la manifestation réalisée et sur production des justificatifs (bilan 
financier de la manifestation, copie des factures acquittées, évaluation de l’action, documents de 
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communication…). Les associations concernées ont la possibilité de demander une avance à hauteur 
de 30 % de la subvention allouée. 
 
Article 5 : décide que, les subventions d’investissement (indiquées en italique dans le tableau joint) 
seront versées aux associations concernées sur production des justificatifs correspondant à l’objet de 
ladite subvention, au plus tard le 15 octobre 2023 (factures…). 
 
Article 6 : précise que les crédits nécessaires au paiement des subventions mentionnées à l’article 1er 
de la présente délibération sont inscrits au budget principal 2023 et au budget annexe « Collecte et 
traitement des déchets ménagers » 2023. 
 
Article 7 : après avoir pris connaissance des termes des conventions annexées à la présente 
délibération, approuve les conventions suivantes : 

- convention d’objectifs et de moyens entre la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
et l’Association « Office de Tourisme du Haut-Poitou », 

- convention d’objectifs et de moyens entre la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
et l’Association « Centre Socio Culturel La Pousse » relative à la fonction « pilotage », 

- convention d’objectifs et de moyens entre la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
et l’Association « Club Athlétique Neuvillois Football », 

- convention d’objectifs et de moyens entre la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
et l’Association « Ecole de Musique Intercommunale », 

- convention entre la Communauté de Communes du Haut-Poitou et l’Association « Centre 
Socio Culturel La Case » pour les « services à la population » 

- convention entre la Communauté de Communes du Haut-Poitou et l’Association « Centre 
Socio Culturel La Pousse » pour les « services à la population ». 

 
Article 8 : autorise Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à signer lesdites conventions 
ainsi que leurs avenants éventuels. 
 
 
045 – FINANCES : Versement d’une aide financière pour soutenir les populations de Turquie et 

de Syrie touchées par les séismes 

 
Vu la loi n° 2008-352 du 16 avril 2008 visant à renforcer la coopération transfrontalière, transnationale 
et interrégionale par la mise en conformité du code général des collectivités territoriales avec le 
règlement communautaire relatif à un groupement européen de coopération territoriale ; 
 
Vu la loi n° 2021-1031 du 4 août 2021 de programmation relative au développement solidaire et à la 
lutte contre les inégalités mondiales ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1115-1, L.5211-6 et 
L.5211-9 de ce code ; 
 
Considérant les séismes survenus le lundi 6 février 2023 et causant un lourd bilan humain et matériel 
en Turquie et en Syrie (plus de 46 000 morts, plus de 105 000 blessés, plus de 214 000 bâtiments 
détruits ou condamnés) ; 
 
Considérant que dans ce cadre, la compassion et la solidarité se manifestent de la part de la 
Communauté internationale, de l’Union Européenne et de ses Etats membres, dans le monde associatif 
et les milieux économiques et que de nombreuses collectivités territoriales et établissements publics 
ont également manifesté leur volonté de générosité à l’égard de ces populations ; 
 
Considérant les dispositions de l’articles L.1115-1 susvisé indiquant que « Dans le respect des 
engagements internationaux de la France, les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent 
mettre en œuvre ou soutenir toute action internationale annuelle ou pluriannuelle de coopération, d'aide 
au développement ou à caractère humanitaire. […] » ; 
 
Considérant que le FACECO (Fonds d’action extérieure des collectivités territoriales) géré par le centre 
de crise et de soutien du Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères (MEAE) vise à fournir aux 
collectivités un outil pour mettre en œuvre cette possibilité d’apporter une aide d’urgence aux victimes 
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de crises humanitaires à travers le monde, qu’il s’agisse de crises soudaines (notamment les 
catastrophes naturelles) ou durables (conflits) et qu’afin de s’assurer que les aides versées par les 
collectivités soient gérées de manière pertinente, la gestion de ce fonds est confiée à des agents de 
l’État experts dans l’aide humanitaire d’urgence qui travaillent en liaison étroite avec les organisations 
internationales et les ONG françaises ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : décide de verser, via Monsieur le Chef de Service de Gestion Comptable, auprès de la 
Direction Spécialisée des Finances Publiques pour l’Etranger (DSFIPE), une aide d’un montant de 
2 000 € en soutien aux populations de Turquie et de Syrie touchées par les séismes du 6 février 2023, 
selon les modalités arrêtées par le FACECO. 
 
 

046 – FINANCES : Modification des durées d’amortissements 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9, L.5211-
10 et L.5214-23 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2321-2-27°, L.2321-3 et 
R.2321-1 applicables aux EPCI en vertu des dispositions de l’article L.5211-36 du même code ; 
 
Vu les délibérations du Conseil Communautaire n° 2018-12-11-250 en date du 11 décembre 2018, et 
n° 2020-12-10-230 en 10 décembre 2020, relatives à la durée des amortissements ; 
 
Considérant que l’amortissement constate l’amoindrissement irréversible de la valeur d’un élément 
d’actif résultant de l’usage, du temps, du changement technique, ou de toute autre cause ; que ce 
procédé comptable est une dépense obligatoire qui permet de constituer un autofinancement 
nécessaire à l’entretien ou au renouvellement du patrimoine de la Collectivité ; 
 
Considérant que, conformément à l’article R.2321-1 susvisé, constituent une dépense obligatoire pour 
les groupements de communes, les dotations aux amortissements, des immobilisations suivantes : 

 s'agissant des immobilisations incorporelles : 
- frais liés à la réalisation des documents d’urbanisme et à la numérisation du cadastre, 
- frais d’études, 
- frais d’insertion, 
- subventions d’équipement versées, 
- concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, droits et valeurs 

similaires ; 
 s’agissant des immobilisations corporelles : 

- agencements et aménagements de terrains, 
- constructions, 
- installations, matériel et outillage techniques, 
- autres immobilisations corporelles ; 

 
Considérant que l’amortissement porte uniquement sur les biens acquis en pleine propriété, en 
affectation et ou reçus en mise à disposition ; 
 
Considérant que le mode d’amortissement retenu est linéaire ; 
 
Considérant que les durées d’amortissement actuellement fixées conduisent à constater un sur-
amortissement et donc à mobiliser plus qu’il n’est nécessaire la contribution du contribuable ; 
 
Considérant que la durée d’amortissement des biens affectés au service « déchets » et comptabilisés 
dans le budget annexe « Collecte et traitement des déchets ménagers » doit être modifiée afin de 
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prendre en compte une nouvelle politique de renouvellement pour les biens, d’aménagement des 
bâtiments publics et afin de préciser les durées par type de matériel ; 
 
Considérant que ces modifications concernent les biens acquis depuis le 1er janvier 2023 ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
 

- Monsieur Henri RENAUDEAU souhaite savoir quel montant de baisse ça représenterait sur les 
amortissements actuels. De plus, il s’interroge car des dépenses de construction peuvent 
également être imputées aux articles 23 et pas seulement aux articles 21. 
Monsieur Roland DUDOGNON indique que les nouvelles durées d’amortissement 
s’appliqueront sur les nouveaux biens acquis ; les amortissements en cours ne seront pas 
modifiés. Monsieur Roland DUDOGNON précise que, par exemple, pour la construction des 
deux nouvelles déchetteries, ça représente environ 200 000 € en moins. Le gain sur le budget 
annexe « collecte et traitement des déchets ménagers » sera bientôt présenté lors de la 
présentation de l’étude conduite par le Bureau d’Etudes ESPELIA. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article unique : approuve les modifications suivantes des durées d’amortissements des biens 
comptabilisés dans le budget annexe « Collecte et traitement des déchets ménagers » : 
 

Imputations 
comptables 

Intitulé 
Types de matériels 

(à titre indicatif) 
Durée 

d’amortissement 

2131 
21731 

Constructions 
Immob. reçues au titre d’une 
mise à disposition : 
constructions 

Constructions : déchetteries Pas d’amortissement 

2135 
 
 
 

21735 

Installations générales, 
agencements et 
aménagements des 
constructions 
Immob. reçues au titre d'une 
mise à disposition : 
installations générales, 
agencements et 
aménagements des 
constructions 

Installations générales, 
agencements et 
aménagements des 
constructions : abris bacs 
… 

10 ans 

2158 
 

21758 

Autres installations, matériels 
et outillages techniques 
Immob. reçues au titre d’une 
mise à disposition : autres 
installations, matériels et 
outillages techniques 

Autres installations, 
matériels et outillages 
techniques : équipement de 
quais, signalétique 

7 ans 

2158 
 

21758 

Autres installations, matériels 
et outillages techniques 
Immob. reçues au titre d’une 
mise à disposition : autres 
installations, matériels et 
outillages techniques 

Autres installations, 
matériels et outillages 
techniques : tondeuse, 
taille-haies, 
débrousailleuse… 

5 ans 

2182 
21782 

Matériels de transport 
Immob. reçues au titre d’une 
mise à disposition : matériels 
de transport  

Voitures (moins de 3,5 
tonnes) 

8 ans 
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Imputations 
comptables 

Intitulé 
Types de matériels 

(à titre indicatif) 
Durée 

d’amortissement 

2182 
21782 

Matériels de transport 
Immob. reçues au titre d’une 
mise à disposition : matériels 
de transport  

Tous véhicules d’au moins 
de 3,5 tonnes : mini 
camion, remorques, 
tracteur, camions, benne 

7 ans 

2188 
 

21788 

Autres immobilisations 
corporelles 
Immob. reçues au titre d’une 
mise à disposition : autres 
immobilisations corporelles 

Mobiliers urbains : bacs 
inférieurs à 380 litres 

12 ans 

2188 
 

21788 

Autres immobilisations 
corporelles 
Immob. reçues au titre d’une 
mise à disposition : autres 
immobilisations corporelles 

Mobiliers urbains : bacs 
d’au moins 380 litres 

5 ans 

2188 
 

21788 

Autres immobilisations 
corporelles 
Immob. reçues au titre d’une 
mise à disposition : autres 
immobilisations corporelles 

Mobiliers urbains : 
composteurs individuels 

12 ans 

2188 
 

21788 

Autres immobilisations 
corporelles 
Immob. reçues au titre d’une 
mise à disposition : autres 
immobilisations corporelles 

Mobiliers urbains : 
composteurs collectifs   

5 ans 

2188 
 

21788 

Autres immobilisations 
corporelles 
Immob. reçues au titre d’une 
mise à disposition : autres 
immobilisations corporelles 

Mobiliers urbains : 
colonnes, caissons, bennes 
amovibles, caissettes de tri, 
points tri… 

10 ans 

2188 
 

21788 

Autres immobilisations 
corporelles 
Immob. reçues au titre d’une 
mise à disposition : autres 
immobilisations corporelles 

Biens de faible valeur 
(inférieur à 500 €) 

1 an 

 
 

047 – RESSOURCES HUMAINES : Etat du personnel au 1er janvier 2023 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, départements 
et régions ;  
 
Vu le décret n° 2022-1615 du 22 décembre 2022 portant relèvement du minimum de traitement dans la 
fonction publique ; 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ;  
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14 ;  
 
Considérant que l’état du personnel doit être annexé au budget adressé à la Préfecture de la Vienne ; 
 
 
 



39 

 
 
Considérant que les emplois budgétaires non-pourvus et n’ayant pas vocation à être prochainement 
pourvus seront régulièrement supprimés, après avis du Comité Social Territorial, à l’occasion de 
prochains Conseils Communautaires ; 
 
Considérant qu’en application des articles L.332-8 et suivants du Code Général de la Fonction Publique, 
en cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les emplois peuvent être pourvus par le recrutement 
d’agent contractuel ; que dans ce cadre, le traitement est calculé, le cas échéant, sur la base de l’échelle 
indiciaire afférente, déterminé par l’autorité territoriale au regard des fonctions et des responsabilités 
confiées, ainsi qu’au regard des acquis de l’expérience professionnelle, par référence au statut 
particulier du cadre d’emplois ; 
 
Considérant l’état du personnel tel qu’il ressort des emplois effectivement pourvus au 1er janvier 2023 
et des délibérations adoptées ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
 

- Madame Marie-Hélène AUDEBERT demande quel est le profil de la personne recrutée pour le 
poste de chef de projet PLUi. 
Monsieur Benoît PRINÇAY indique que le candidat retenu a travaillé dans un bureau d’études 
spécialisé dans l’urbanisme. 
Monsieur Hubert LACOSTE précise que le chef de projet arriverait le 3 juillet et qu’il est 
actuellement chargé de mission « Petites Villes de Demain » en Corse. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article unique : prend acte du tableau des effectifs de l’EPCI au 1er janvier 2023 : 
 

Grades Cat. 

Emplois budgétaires 
(postes créés) 

Emplois pourvus sur emplois 
budgétaires en ETPT 

(postes occupés) 
Emplois 

permanents 
à temps 
complet 

Emplois 
permanents 
à temps non 

complet 

TOTAL 
Agents 

titulaires 
Agents 

contractuels 
TOTAL 

Emplois fonctionnels        

Dir. général des services d’établissements 
publics locaux assimilés à des communes de 
40 000 à 80 000 habitants 

A 1 0 1 1 0 1 

SOUS-TOTAL 1  1 0 1 1 0 1 

Filière administrative        

Attaché hors classe A 1 0 1 1 0 1 

Attaché principal A 1 0 1 1 0 1 

Attaché  A 6 0 6 2 2 4 

Rédacteur principal de 2ème classe B 2 0 2 0 2 2 

Rédacteur B 2 0 2 2 0 2 

Adjoint administratif principal de 1ère classe C 5 0 5 3 0 3 

Adjoint administratif principal de 2ème classe C 7 0 7 3 1 4 

Adjoint administratif C 11 0 11 9,90 0 9,90 

SOUS-TOTAL 2  35 0 35 21,90 5 26,90 
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Grades Cat. 

Emplois budgétaires 
(postes créés) 

Emplois pourvus sur emplois 
budgétaires en ETPT 

(postes occupés) 
Emplois 

permanents 
à temps 
complet 

Emplois 
permanents 
à temps non 

complet 
TOTAL Agents 

titulaires 
Agents 

contractuels TOTAL 

Filière animation        

Animateur principal de 1ère classe B 3 0 3 3 0 3 

Animateur principal de 2ème classe B 1 0 1 1 0 1 

Animateur  B 2 0 2 1 0 1 

Adjoint d’animation principal de 2ème classe C 2 1 3 2,97 0 2,97 

Adjoint d’animation C 2 13 15 6,20 0 6,20 

SOUS-TOTAL 3  10 14 24 14,17 0 14,17 

Filière culturelle        

Conservateur du patrimoine A 1 0 1 0 1 1 

Ass. de conserv° du patrimoine et des biblio. B 1 0 1 1 0 1 

Adjoint du patrimoine principal de 2ème classe C 1 0 1 1 0 1 

Adjoint du patrimoine C 1 0 1 0 0 0 

SOUS-TOTAL 4  4 0 4 2 1 3 

Filière médico-sociale        

Auxiliaire de puériculture de classe sup. B 0 1 1 0.91 0 0,91 

SOUS-TOTAL 5  0 1 1 0.91 0 0,91 

Filière sanitaire et sociale        

Moniteur-éducateur et intervenant familial B 1 0 1 0 0 0 

SOUS-TOTAL 6  1 0 1 0 0 0 

Filière sociale        

Educateur de jeunes enfants de classe excep. A 1 0 1 1 0 1 

Educateur de jeunes enfants A 4 3 7 3,25 0 3,25 

Agent social principal de 1ère classe C 1 0 1 1 0 1 

Agent social principal de 2ème classe C 1 1 2 0 0 0 

Agent social C 0 2 2 0,80 0 0,80 

SOUS-TOTAL 7  7 6 13 6,05 0 6,05 

Filière sportive        

Conseiller territorial des APS A 1 0 1 0 0 0 

Éducateur terri. des APS ppal de 1ère classe B 1 0 1 1 0 1 

Educateur territorial des APS B 3 0 3 0 2 2 

SOUS-TOTAL 8  5 0 5 1 2 3 
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Grades Cat. 

Emplois budgétaires 
(postes créés) 

Emplois pourvus sur emplois 
budgétaires en ETPT 

(postes occupés) 
Emplois 

permanents 
à temps 
complet 

Emplois 
permanents 
à temps non 

complet 
TOTAL Agents 

titulaires 
Agents 

contractuels TOTAL 

Filière technique        

Ingénieur territorial hors-classe A 1 0 1 1 0 1 

Ingénieur territorial principal A 2 0 2 2 0 2 

Ingénieur territorial A 1 0 1 0 0 0 

Technicien principal de 1ère classe B 4 0 4 2 1 3 

Technicien principal de 2ème classe B 4 0 4 2 0 2 

Agent de maîtrise principal C 3 0 3 3 0 3 

Agent de maîtrise C 4 0 4 1 1 2 

Adjoint technique principal de 1ère classe C 10 0 10 9 0 9 

Adjoint technique principal de 2ème classe C 17 3 20 11,43 0 11,43 

Adjoint technique territorial C 22 4 26 18,37 0 18,37 

SOUS-TOTAL 9  68 7 75 49,80 2 51,80 

TOTAL GENERAL (1+2+3+4+5+6+7+8+9)  131 28 159 96,83 10 106,83 

 
Autres éléments d’informations : 

 

Agents non titulaires en fonction au 
01/01/2023 

Catégorie Secteur 
Rémunération Contrat 

Indice 
brut 

Euros 
Fondement 
du contrat 

Nature du 
contrat 

Agents occupant un emploi permanent 

Attaché A ADM 567   L.332-10 CDI 

Attaché A ADM 444   L.332-8 2° CDD 

Conservateur du patrimoine A CULT 510   L.332-8 2° CDD 

Rédacteur principal de 2ème classe B ADM 506   L.332-8 2° CDD 

Rédacteur principal de 2ème classe B ADM 444   L.332-8 2° CDD 

Technicien principal de 1ère classe B TECH 604   L.332-8 2° CDD 

Educateur des activités physiques et sportives B SP 397   L.332-8 2° CDD 

Educateur des activités physiques et sportives B SP 389   L.332-8 2° CDD 

Adjoint administratif principal de 2ème classe C ADM 416   L.332-8 2° CDD 

Agent de maitrise C TECH 393   L.332-8 2° CDD 

SOUS-TOTAL 1 10           

Agents occupant un emploi non permanent 

Attaché A ADM 693   Autres 
Contrat de 

projet 

Attaché A ADM 469   Autres 
Contrat de 

projet 
Attaché A ADM 525   L.332-23-1° CDD 

Educateur de jeunes enfants A S 478   L.332-23-1° CDD 
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Agents non titulaires en fonction au 
01/01/2023 

Catégorie Secteur 
Rémunération Contrat 

Indice brut Euros 
Fondement 
du contrat 

Nature du 
contrat 

Agents occupant un emploi non permanent 

Technicien principal de 1ère classe B TECH 573   Autres 
Contrat de 

projet 

Technicien principal de 1ère classe B TECH 573   Autres 
Contrat de 

projet 
Technicien principal de 2ème classe B TECH 542   L.332-23-1° CDD 

Technicien B TECH 397   Autres 
Contrat de 

projet 
Auxiliaire de puériculture B MS 385   L.332-23-1° CDD 
Educateur des activités physiques et 
sportives 

B SP 389   L.332-23-1° CDD 

Adjoint administratif principal de 2ème 
classe 

C ADM 486   L.332-23-1° CDD 

Adjoint administratif principal de 2ème 
classe 

C ADM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint administratif principal de 2ème 
classe 

C ADM 396   L.332-23-1° CDD 

Adjoint administratif principal de 2ème 
classe 

C ADM 404   L.332-23-1° CDD 

Adjoint administratif principal de 2ème 
classe 

C ADM 396   L.332-23-1° CDD 

Adjoint administratif C ADM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint administratif C ADM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique principal de 2ème classe C TECH 430   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique principal de 2ème classe C TECH 396   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique principal de 2ème classe C TECH 396   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique C TECH 385   L.332-13 CDD 

Adjoint technique C TECH 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique C TECH 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique C TECH 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique C TECH 385   L.332-13 CDD 

Adjoint technique C TECH 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique C TECH 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique C TECH 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique C TECH 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique C TECH 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique C TECH 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique C TECH 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique C TECH 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint technique C TECH 385   L.332-23-1° CDD 

Agent social C S 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 
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Agents non titulaires en fonction au 
01/01/2023 

Catégorie Secteur 
Rémunération Contrat 

Indice brut Euros 
Fondement 
du contrat 

Nature du 
contrat 

Agents occupant un emploi non permanent 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 

Adjoint d’animation C ANIM 385   L.332-23-1° CDD 

SOUS-TOTAL 2 50           

TOTAL GENERAL 60           

 
Secteur : ADM : Administratif / CULT : Culturel / TECH : Technique / S : Social / MS : Médico-social / ANIM : Animation / SP : Sportif 
Contrat : fondement du contrat : article L.332-23-1° : accroissement temporaire d’activité / article L.332-13 : remplacement d’un agent indisponible / 
article L.332-8 2° : lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté 
dans les conditions prévues par la présente loi / article L.332-10 : contrat à durée indéterminée obligatoirement proposé à un agent contractuel 

 
 

048 – RESSOURCES HUMAINES : Création d’emploi 

 
Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
adjoints techniques territoriaux ; 
 
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les 
emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L.313-1 et suivants et L.332-8 et 
suivants de ce code ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu le tableau des emplois budgétaires de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Considérant qu’en application des articles L.332-8 et suivants du Code général de la fonction publique, 
en cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les emplois peuvent être pourvus par le recrutement 
d’agent contractuel. Dans ce cadre, le traitement est calculé, le cas échéant, sur la base de l’échelle 
indiciaire afférente, déterminé par l’autorité territoriale au regard des fonctions et des responsabilités 
confiées, ainsi qu’au regard des acquis de l’expérience professionnelle, par référence au statut 
particulier du cadre d’emplois ; 
 
Considérant la proposition de Monsieur le Président de créer, au sein de la Direction « Technique » » 
et plus particulièrement du Pôle « Bâtiments et Espaces publics » un emploi d’Assistant.e technique 
énergies et patrimoine à temps complet, pouvant être pourvu par un emploi budgétaire d’Adjoint 
technique principal de 2ème classe ; 
 
Considérant que dans le cadre d’un changement d’affectation interne, cet emploi peut être pourvu par 
un agent titulaire du grade d’Adjoint technique principal de 2ème classe, possédant les compétences et 
capacités attendues ; 
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Considérant que l’emploi d’agent de maintenance des bâtiments de l’intéressé alors vacant et n’ayant 
pas vocation à être pourvu sera supprimé après avis du Comité Social Territorial ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : décide de créer un emploi d’Assistant.e technique énergies et patrimoine, à temps complet, 
pourvu budgétairement sur le grade d’Adjoint technique principal de 2ème classe et dont la rémunération 
correspondra aux échelles indiciaires de ce grade. 
 
Article 2 : précise que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant 
à l’emploi ainsi créé sont inscrits au budget principal 2023 de l’établissement chapitre 012. 
 
 

049 – DEVELOPPEMENT DURABLE : Avis sur le Schéma d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SAGE) du Bassin du Thouet 

 
Vu la Directive n° 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ; 
 
Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau ; 
 
Vu la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ; 
 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles et notamment les articles 56 à 59 de ce texte ; 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 07 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu le Code de l’Environnement et notamment les articles L.212-3 et suivants et l’article R.181-38 de ce 
code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu l’arrêté inter-préfectoral du 20 décembre 2010 établissant le périmètre du SAGE des Eaux du 
Thouet ; 
 
Vu le projet de SAGE du Bassin du Thouet adopté par les membres de la Commission Locale de l’Eau 
(CLE) le 15 février 2022 ; 
 
Vu la délibération n° 2022-06-23-102 du Conseil Communautaire, en date du 23 juin 2022, relative à 
l’avis sur le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du Bassin du Thouet ; 
 
Vu la délibération n° 08-2022 de la CLE du Bassin du Thouet, en date du 8 novembre 2022, relative à 
la validation du projet de SAGE ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 16 mars 2023 ; 
 
Vu le courrier du 10 février 2023 de Madame la Préfète du Département des Deux-Sèvres sollicitant 
l’avis du Président de la Communauté de Communes du Haut-Poitou dans le cadre de l’enquête 
publique sur le projet de SAGE du Bassin du Thouet ;  
 
Considérant que le SAGE est un document de planification de gestion de l’eau et des milieux aquatiques 
à l’échelle d’un bassin versant ; 
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Considérant que le périmètre du SAGE du Bassin du Thouet a été établi, le 20 décembre 2010, par 
arrêté inter-préfectoral et que, sur le Haut-Poitou, les Communes suivantes sont couvertes en tout ou 
partie par le Bassin Versant du Thouet : Amberre, Chalandray, Champigny-en-Rochereau, Cherves, 
Chouppes, Coussay, Cuhon, Maisonneuve, Massognes, Mirebeau, Saint-Martin-la-Pallu Vouzailles ; 
 
Considérant que le SAGE est constitué : 

- du Plan d’Aménagement et de Gestion Durable de la ressource en eau (PAGD), 
- du règlement, 
- de l’évaluation environnementale, 
- du tableau de bord des actions ; 

 
Considérant que le SAGE s’est construit à travers différentes phases techniques et que la stratégie est 
retranscrite à travers le PAGD ; 
 
Considérant que l’évaluation environnementale est un document obligatoire pour l’élaboration de 
certains plans et notamment des SAGE ; que cette évaluation analyse les incidences potentielles des 
orientations et dispositions du projet de SAGE sur les différentes composantes environnementales du 
territoire et s’assure que soit proposée une politique de gestion durable du territoire, cohérente avec les 
autres plans et programmes ; 
 
Considérant que le SAGE, déclinaison locale du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SDAGE), a notamment pour vocation à définir des dispositions et à prescrire des règles 
permettant l’atteinte des objectifs généraux, tenant compte des adaptations nécessaires au changement 
climatique et à la satisfaction ou la conciliation des usages ; 
 
Considérant que 218 Personnes Publiques Associées (PPA) dont la Communauté de Communes du 
Haut-Poitou ont été consultées en 2022 sur le projet de SAGE ; 
 
Considérant que l’ensemble de ces collectivités a émis un avis favorable sur le projet du SAGE et 
notamment la Communauté de Communes du Haut-Poitou par délibération du Conseil Communautaire 
du 23 juin 2022 ; 
 
Considérant que parmi ces collectivités, 20 collectivités ont fait part de réserves et/ou de 
recommandations ; 
 
Considérant que la CLE du SAGE Thouet a pris en compte ces réserves et/ou recommandations dans 
le cadre de la délibération susvisée du 8 novembre 2022 ; 
 
Considérant qu’une enquête publique se déroule du 20 mars au 20 avril 2023 inclus et que le Conseil 
Communautaire est appelé, par Madame la Préfète des Deux-Sèvres, à donner son avis sur le projet 
de SAGE du Thouet incluant ces réserves et/ou recommandations ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE 
(44 VOIX POUR, 0 VOIX CONTRE ET 1 ABSTENTION) : 

 
Article unique : émet un avis favorable sur le projet de Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
du Bassin du Thouet, tel que soumis à l’enquête publique, annexé à la présente délibération. 
 
 

050 – DEVELOPPEMENT DURABLE : Constitution d’un service mutualisé de Conseillers en 
Energie Partagés entre les Communautés de Communes du Loudunais et du Haut-Poitou : 

Approbation de la convention 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5111-1, L.5111-1-1, 
L.5211-6 et L.5211-9 de ce code ; 
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Vu le Plan Climat Air Energie Territorial de la Communauté de Communes du Haut-Poitou et la fiche-
action relative à la création d’un Service de Conseil en Energie Partagé ; 
 
Vu l’arrêté n° 2022-114, en date du 15 octobre 2022, autorisant le Président, en vertu de la délégation 
du Conseil Communautaire, à répondre à l’Appel à Projet Conseiller en Energie Partagé de l’Agence 
de la Transition Ecologique (ADEME) ; 
 
Vu la candidature présentée par la Communauté de Communes du Haut-Poitou, en partenariat avec la 
Communauté de Communes du Pays du Loudunais, à l’ADEME, en date du 14 octobre 2022 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission régionale des aides de l’ADEME pour financer ce projet de service 
de Conseil en Energie Partagé, en date du 31 janvier 2023, et la convention de financement de 
l’ADEME, en date du 9 février 2023, portant sur l’attribution d’une subvention de l’ADEME pour la mise 
en place d’un Service de Conseil en Energie Partagé (CEP) pour trois ans ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 16 mars 2023 ; 
 
Considérant que le projet de service de Conseil en Energie Partagé sera un service mutualisé entre la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou et la Communauté de Communes du Pays Loudunais et 
que les deux parties s’engageront à porter ensemble le service sur une durée de cinq ans, 
conformément au cahier des charges de l’ADEME ; 
 
Considérant que chacune des deux parties s’engagera également à mener ce travail partenarial, à 
travers l’échange d’informations, la participation aux instances de gouvernance, la mutualisation des 
méthodes de travail, d’outils et la codécision ; 
 
Considérant que la Communauté de Communes du Haut-Poitou portera l’ensemble des charges et 
recettes afférentes et assurera la gestion du service mutualisé ; 
 
Considérant que la Communauté de Communes du Pays Loudunais participera, au prorata du nombre 
d’habitants de son territoire, au financement du reste à charge de ce service, déduction faite des 
subventions perçues à ce titre ; 
 
Considérant que l’ADEME a décidé d’attribuer un financement de 200 000 € pour le financement de ce 
service mutualisé sur trois ans (30 000 € par CEP et par an, et 20 000 € pour l’achat de matériels 
nécessaires au fonctionnement du service) ; 
 
Considérant que le projet de convention de partenariat pour la mise en œuvre du Service de Conseil en 
Energie Partagé Haut-Poitou / Pays Loudunais permettra de définir : 

- les modalités de financement du reste à charge par les deux collectivités au prorata du nombre 
d’habitants (Haut Poitou : 63%, Pays Loudunais : 37%), 

- les modalités de fonctionnement du service et notamment des relations fonctionnelles avec les 
collectivités partie prenantes, 

- les modalités de gouvernance du service ; 
 

Considérant les missions qui seront confiées aux CEP : 
- réaliser l’inventaire du patrimoine communal et intercommunal : bâtiments, flotte de véhicules, 

éclairage public (si ce dernier n’a pas été transféré au Syndicat Energies Vienne) 
- recueillir les factures et le suivi énergétique des consommations via un logiciel de suivi afin de 

réaliser un bilan et accompagner les collectivités dans l’établissement et la mise en œuvre 
d’un plan d’action 

- accompagner les collectivités, en relation avec le Syndicat Energies Vienne et en cohérence 
avec les actions portées par ce dernier, dans la réalisation des audits énergétiques et dans la 
mise en œuvre de travaux de réduction de la demande en énergie en rénovation et travaux 
neufs (cahier des charges, consultation des entreprises, suivi des travaux…) 

- accompagner les collectivités dans la mise en œuvre de démarches de mutualisation 
(groupements de commandes, marchés sur performance, accords-cadres en fourniture 
d’électricité, achats groupés d’isolant, de luminaires LED…) 
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- conseiller et accompagner les collectivités, en ce qui concerne la recherche de financements 
(subventions régionales, aides ADEME…) 

- conseiller et accompagner les collectivités dans la récupération des financements liés aux 
Certificats d’Economie d’Energie 

- accompagner les collectivités dans la mise en œuvre d’actions de sensibilisation, d’information 
et d’animation des utilisateurs (élus, agents, usagers) sur la maîtrise des consommations 
énergétiques (écogestes…) et sur l’implantation de dispositifs d’énergies renouvelables 

- assurer une veille technique et réglementaire dans le domaine de l’énergie et contribuer à la 
démarche de développement des énergies renouvelables et projets transversaux 

- participer à la vie du réseau régional des CEP animé par l’ADEME ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : après avoir pris connaissance des termes de la convention de partenariat pour la mise 
en place du service de Conseil en Energie Partagé mutualisé entre la Communauté de Communes du 
Haut-Poitou et la Communauté de Communes du Pays Loudunais, approuve ladite convention et 
autorise Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à la signer ainsi que tous les avenants 
éventuels. 
 
 

051 – DEVELOPPEMENT DURABLE : Aide à l’achat de vélos à assistance électriques : 
Règlement d’attribution 2023 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ;  
 
Vu le Plan Climat Air Energie Territorial de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-03-30-032, en date du 30 mars 2023, relative à 
l’adoption du budget principal ; 
 
Vu la proposition de la Commission « Développement Durable », en date du 9 mars 2023, proposant le 
renouvellement du dispositif d’aide à l’achat de Vélo à Assistance Electrique ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 16 mars 2023 ; 
 
Considérant que le développement de la mobilité active, cyclable et piétonne sur notre territoire est une 
des priorités du Plan Climat Air Énergie Territorial de la Communauté de Communes ; 
 
Considérant l’étude relative à l’établissement d’un Schéma d’intention Cyclable visant à identifier des 
itinéraires cyclables pertinents et à proposer des préconisations tendant à développer la pratique 
cyclable (sécurisation des itinéraires, généralisation des stationnements vélos sécurisés, mise en place 
d’actions de sensibilisation…) ; 
 
Considérant que le Vélo à Assistance Electrique (VAE) permet : 

- d’accroître les distances parcourues à vélo (la distance moyenne parcourue en VAE est de 8 km 
alors qu’elle n’est que de 4 km avec un vélo classique), 

- de faciliter la réalisation de l’effort fourni lors des franchissements de reliefs et au démarrage, 
- de proposer une solution alternative à la population, qui ne se résoudrait pas à l’utilisation d’un 

vélo classique ; 
 
Considérant qu’un dispositif d’aide financière à l’achat de VAE, mis en œuvre par de nombreuses 
collectivités locales, représente un outil incitatif à l’usage du vélo, solution de mobilité performante, peu 
polluante, bonne pour la santé, grâce à la pratique d’une activité physique régulière, et moins coûteuse ; 
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Considérant le dispositif d’aide à l’achat de Vélo à Assistance Electrique mis en place par la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou et la consommation intégrale de l’enveloppe budgétaire 
allouée à cette action en 2022 ; 
 
Considérant que toute personne physique dont la résidence principale se situe dans l’une des 
communes de la Communauté de Communes du Haut-Poitou et qui fait l’acquisition, en son nom propre 
d’un VAE, serait éligible à l’attribution de l’aide ; 
 
Considérant que pour pouvoir bénéficier de l’aide, les personnes éligibles devront adresser un dossier 
à la Communauté de Communes du Haut-Poitou qui comportera les pièces suivantes (disponibles sur 
demande et téléchargeables sur le site internet de la Communauté de Communes du Haut-Poitou) : 

- un formulaire de demande dûment complété et accompagné des pièces justificatives requises, 
- un règlement d’aide ; 

 
Considérant qu’une enveloppe de 15 000 € TTC a été inscrite au budget 2023 afin de soutenir 
financièrement les particuliers pour l’achat d’un VAE ; 
 
Considérant que la Communauté de Communes verserait au bénéficiaire une aide fixée à 25 % du prix 
d’achat TTC du VAE, dans la limite d’un montant maximal de 200 € ; 
 
Considérant qu’afin d’en faire bénéficier un maximum de personnes, l’aide sera limitée à une demande 
par foyer fiscal, avec l’impossibilité de refaire une nouvelle demande et ce tout au long de la vie du 
dispositif ; 
 
Considérant que les aides seront attribuées par ordre d’arrivée des demandes, jusqu’à la fin des crédits 
dédiés à l’opération et que les achats devront être justifiés par facture acquittée à compter du 1er janvier 
2023 et reçue par les services de la Communauté de communes du Haut-Poitou au plus tard, le 31 
décembre 2023 ; 
 
Considérant que les demandes qui seront reçues après épuisement des crédits 2023 ne pourront 
bénéficier de l’aide ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
 
Article 1er : décide de verser une aide fixée à 25 % du prix d’achat TTC d’un vélo à assistance électrique, 
dans la limite d’un montant maximal de 200 €. 
 
Article 2 : après avoir pris connaissance des termes du règlement d’attribution d’aide à l’achat de vélo 
à assistance électrique, annexée à la présente délibération, approuve ledit règlement. 
 
 

052 – POLITIQUES TERRITORIALES : Adhésion au Centre d’Etudes et d’expertises sur les 
Risques, l’Environnement, la Mobilité et l’Aménagement (CEREMA) 

 
Vu la loi n° 2013-431 du 28 mai 2013 portant diverses dispositions en matière d'infrastructures et de 
services de transports et notamment le titre IX de ce texte ; 
 
Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale et notamment 
l’article 159 de ce texte ; 
 
Vu le décret n° 2013-1273 du 27 décembre 2013 relatif au Centre d’études et d’expertises sur les 
risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA) ; 
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Vu le décret n° 2022-897 du 16 juin 2022 modifiant le statut du Centre d’études et d’expertises sur les 
risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA) ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu la délibération du conseil d’administration du CEREMA n° 2022-12 relative aux conditions générales 
d’adhésion au CEREMA ; 
 
Vu la délibération du conseil d’administration du CEREMA n° 2022-13 fixant le barème de la contribution 
annuelle des collectivités territoriales et leurs groupements adhérents ; 
 
Considérant que le Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et 
l’aménagement (CEREMA) est un établissement public à la fois national et local, doté d’un savoir-faire 
transversal, de compétences pluridisciplinaires et d’un fort potentiel d’innovation et de recherche ; 
 
Considérant que le CEREMA intervient auprès de l’État, des collectivités et des entreprises pour les 
aider à réussir le défi de l’adaptation au changement climatique ; que ses six domaines de compétences 
ainsi que l’ensemble des connaissances qu’il produit et qu’il capitalise sont au service de l’objectif 
d’accompagner les territoires dans leurs transitions ; 
 
Considérant que le CEREMA intervient pour le compte des collectivités sur des missions en ingénierie 
(assistance à maîtrise d’ouvrage, expertises, méthodologie…) en complément des ressources locales 
(agences techniques départementales, agences d’urbanisme, CAUE, établissements publics 
fonciers…) et en articulation avec les ingénieries privées ; 
 
Considérant, selon les conditions générales, que l’adhésion au CEREMA permettrait notamment à la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou : 

- de s’impliquer et de contribuer à renforcer l’expertise publique territoriale : en adhérant, la 
Communauté de Communes participerait à la gouvernance de l’établissement (par le biais de 
ses représentants au Conseil d’administration, au Conseil stratégique, aux Comités 
d’orientation régionaux et aux conférences techniques territoriales ; 

- de disposer d’un accès privilégié et prioritaire à l’expertise du CEREMA : la quasi-régie conjointe 
autorisant les collectivités adhérentes à attribuer des marchés publics au CEREMA, par simple 
voie conventionnelle, sans application des obligations de publicité et de mise en concurrence ; 

- de bénéficier d’un abattement tarifaire de 5 % sur ses prestations ; 
- de rejoindre une communauté d’élus et d’experts et de disposer de prestations spécifiques 

(information, expertise…) ; 
 
Considérant que l’adhésion au CEREMA court de son approbation (par le conseil d’administration du 
CEREMA) au 31 décembre de la quatrième année (soit de 2023 à 2026) ; 
 
Considérant que, conformément au barème défini par le conseil d’administration du CEREMA, le 
montant annuel de la contribution des EPCI de plus de 40 000 habitants est de 2 000 € ; qu’en 2023, 
elle sera réduite de moitié, ce qui portera le montant de contribution de la Communauté de Communes 
à 1 000 € ; 
 
Considérant que compte tenu des orientations stratégiques du projet de territoire de la Communauté de 
Communes en matière, notamment, de transition écologique, de développement durable, de rénovation 
énergétique des bâtiments, de mobilité, d’habitat et d’aménagement du territoire, il est proposé 
d’adhérer au CEREMA et de désigner le représentant de la Communauté de Communes dans le cadre 
de cette adhésion ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
 

- Madame Annette SAVIN demande des précisions sur le statut du CEREMA : bureau d’études 
ou organisme d’Etat. 
Monsieur Hubert LACOSTE lui indique que le CEREMA est un établissement public d’Etat. 
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